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D'une campagne 
autre 

Miracle, déceptions, rancunes : Une inimitié refoulée hantera 
une lutte longue et sale le bras-de-fer de novembre 

Michèle Ouimet 

évrier 1998, au moins une ving­
taine de personnes songeaient 
sérieusement à se présenter à la 
mairie de Montréal et tout le 
monde croyait que Pierre Bour-
que était un homme fini. 

Erreur. 

Neuf mois plus tard, une semaine avant 
les élections, le maire Bourque, celui-là 
même qui a été tant ridiculisé et méprisé, ré­
coltait 36 % des voix dans les intentions de 
vote, soit deux fois plus que son plus proche 
adversaire, Jacques Duchesneau. 

Pourtant, l'an passé, Pierre Bourque vivait 
les heures les plus sombres de son adminis­
tration. Discrédité par les 212 accusations 
lancées par le Directeur général des élections 
relativement au financement de son parti, 
empêtré dans l'affaire Blue Bonnets, aban­
donné par une quinzaine de ses conseillers 
qui ont claqué la porte à tour de rôle, le 
maire n'en menait pas large. En septembre 
1997, 63 % des Montréalais estimaient qu'il 
devait démissionner. 

Aujourd'hui, Pierre Bourque fait ligure de 
miraculé. Politicien populiste, il a mené une 
campagne électorale de tranchée, visitant les 
parcs, les restaurants, les sous-sols d'église, 
arpentant les rues, serrant inlassablement 
des mains, promettant aux gens qu'il s'occu­
perait personnellement de leur problème. 

Après les samedis du maire où Pierre 
Bourque, tableaux et baguette en main, a dé­
fendu son bilan, ont suivi les dimanches du 
maire. M . Bourque a visité pratiquement 
tous les parcs de la vi l le , joué au badminton, 
souri aux photographes et sympathisé avec 
les électeurs. Cet été, il a couché chez une fa­
mille d'immigrants clans Côte-des-Neiges à 
la stupeur de ses adversaires qui l'ont accusé 
d'exploiter la pauvreté des gens. 

Visiblement, Jacques Duchesneau, Jean 
Doré et Michel Prescott ont sous-estimé 
Pierre Bourque. Aujourd'hui, il envisage une 
victoire facile, damant le pion à une opposi­
tion divisée qui a pourtant mené une rude 
campagne. 

Jacques Duchesneau 

Parti gagnant dans les sondages, Jacques 
Duchesneau a déçu. Une semaine avant d'an­
noncer sa candidature à la mairie, il a trébu­
ché dans l'affaire Barnabe. Critiqué pour 
avoir accepté de troquer des jours de suspen­
sion contre des congés, Jacques Duchesneau 
s'est maladroitement défendu. Mauvais dé­
part. 

I 
La veil le du lancement officiel de sa cam­

pagne, il a congédié le responsable des fi­
nances de son parti, Yves Rajotte, qui lui 
avait caché des éléments troubles de son 
passé. 

Et la liste continue. Pendant que le R C M 
déchirait sa chemise sur la place publique, 
Jacques Duchesneau entreprenait un flirt po­
litique controversé avec son chef, Thérèse 
Daviau, qui venait tout juste d'être élue. Ac­
cusé d'avoir supervisé une perquisition abu­
sive au début des années quatre-vingt, il a 
envoyé un de ses candidats, Michael Polak, 
le défendre. Résultat : l'histoire a dérapé. 

Fin septembre, il a appris qu'il avait chuté 
dans les sondages, se classant troisième der­
rière Jean Doré, avec 17,2 % des voix, une 
nouvelle qui a déprimé son équipe. Un mois 
plus tard, il était toujours sous la barre des 
20 % , mais cette fois-ci, Jean Doré l'avait re­
joint. Pendant ce temps, Pierre Bourque 
m o n t a i t . 

Jean D o r é 

La campagne de Jean Doré s'est écrasée 
dans le dernier droit, mais dès le départ, il 
s'est mis les pieds dans les plats en promet­
tant de déplacer l'autoroute Bonaventure 
pour aménager une piste cyclable au bord du 
fleuve. Il a alimenté bien malgré lui ses ad­
versaires, qui se sont empressés de dire qu'il 
n'avait pas changé et qu'il était toujours 
.uissi dépensier. 

Parti deuxième dans la course, Jean Doré a 
I fait une campagne discrète. Trop discrète. 

Pratiquement absent cet été, il a perdu des 
.îppuis. Le dernier S O M , qui le place sous la 
barre des 20 % dans les intentions de vote, 

J |'a ébranlé. La semaine passée, lors d'une 
conférence de presse, il a annoncé, au grand 
etonnemcnt de tous, qu'il songeait à se reti­
rer de la course. Ses candidats, ahuris, 
n'avaient pas été mis au courant. 

Jean Dore a sous-estimé la résistance de 
l'électoral a son endroit. Au cours de la cam­
pagne, on a davantage parle de sa fenêtre à 
100 000$ que de la vente du casino par 
Pierre Bourque. 

M i c h e l P re sco t t 
Le R C M lutte pour sa survie. En 1994, il a 

récolté tout juste six districts, sur un total de 
51, avec des majorités faméliques. Son chef, 
Michel Prescott, est davantage obsédé par les 
journalistes qui l'ignorent que par ses élec­
teurs. 

Élu en mai à la tête du R C M , il a pris la 
barque alors qu'elle était en pleine déroute. 
Thérèse Daviau venait tout juste de quitter le 
parti à peine un mois après avoir été élue, 
entraînant dans son sillage de nombreux 
candidats et organisateurs. Le R C M vivait 
alors sa énième saignée. Vidé de ses meil­
leurs éléments, les finances à plat, le moral 
sous zéro, le R C M était agonisant et Michel 
Prescott, un parfait inconnu pour l'immense 
majorité des Montréalais, avait toute une 
côte à gravir. 

Michel Prescott a pratiquement gagné son 
pari. Les sondages indiquent qu'il a réussi 
une belle remontée. Du fond du baril en 
mars, où il décrochait tout juste 2 % des in­
tentions de vote, il a réussi à grimper à 10 % 
en octobre. 

C a m p a g n e d u r e 
La campagne a été longue et dure. Sale, 

même. Les partis politiques étaient souvent 
plus occupés à téléphoner aux journalistes 
pour leur donner des informations compro­
mettantes sur leurs adversaires — fausses la 
plupart du temps — qu'à peaufiner leur pro­
gramme. Surtout Nouveau Montréal de Jac­
ques Duchesneau. Quant à Pierre Bourque, 
son parti a refusé de se livrer à ce petit jeu. 

La campagne a aussi été marquée par des 
vieilles haines tenaces. Michel Prescott dé­
leste Jean Doré, qui le lui rend bien, et il a 
passé plus de temps à le dénigrer qu£ faire 
le bilan de M . Bourque. 

Si le prochain conseil municipal est mino­
ritaire, les ennemis d'hier devront se parler 
pour former des coalitions. De quoi alimen­
ter bien des discussions musclées. 

Denis Lessard 

du bureau de La Presse 
QUÉBEC 

L es Montréalais n'auront pas eu 
de répit. Après la lutte des Bour­
que, Duchesneau et Doré, trois 
anciens collaborateurs, voici les 
anciens « frères bleus » qui par­
tent en guerre. Lucien Bouchard 
et Jean Charest, tour à tour lieu­

tenants québécois de Brian Mulroney, ont 
pris des routes diamétralement opposées il y 
a huit ans, au moment du naufrage de l'en­
tente du Lac Meech. 

Et le 30 novembre, les Québécois diront 
qui avait raison. 

Il y aura beaucoup d'inédit dans l'affronte­
ment à prévoir, qui atteindra son sommet 
d'intensité dans le débat télévisé que déjà le 
péquiste Jean Roch Boivin et le libéral Fer-
nand Lalonde négocient. 

Dans le face à face Bourassa-Parizeau, au 
référendum de 1992, deux hommes de la 
même génération, deux produits de la Révo­
lution tranquille s'affrontaient. C'était encore 
vrai quand en 1994, Daniel Johnson et M . 
Pari/eau croisèrent le fer —fi l s de premier 
ministre, M . Johnson était imprégné des dé­
bats des années soixante. Avec un face-à-face 
Bouchard-Charest, ce sont deux générations 
qui s'affrontent. Ironiquement, chacun vou-
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Deux fois plutôt quvunev et même trois, en comptant les élections scolaires : les 
électeurs ne peuvent se plaindre qu'on ne leur a pas demandé leur avis en 1998. 

dra empruter un peu des qualités de son ad 
versaire. Jouant la carte de la confiance, di 
bon père de famille depuis le début de 1. 
campagne M . Bouchard devra faire un clir 
d'oeil à ceux qui veulent une gestion plu; 
moderne. Jean Charest, déjà perçu comme ur 
politicien dynamique et fougueux, voudr; 
donner l'image d'un chef d'État. 

Mais surtout, un ingrédient tout particu 
lier colorera le duel entre Lucien Bouchard e 
Jean Charest : les deux anciens conservateuri 
ont de vieux comptes à régler. 

Dans ses mémoires publié récemment, An­
dré Néron, qui comme chef de cabinet di 
Mario Dumont était aux premières loges de 
la stratégie souverainiste en 1995, jette ur 
éclairage surprenant sur la relation Bou­
chard-Charest. « Pour M . Bouchard une 
chose était claire en partant, il ne saurait être 
question pour lui d'un face-à-face avec Cha­
rest. Il avait écarté tout de suite, catégorique­
ment, toutes les idées de tirage au sort qui 
auraient pu donner lieu à un débat avec Cha­
rest. Il en parlait avec un mélange de mépris 
et de panique » , se souvient Néron. D'autres 
stratèges souverainistes n'en gardent pas h 
même souvenir — Lucien Bouchard avait 
bien envie d'un débat télévisé, mais avec 
Jean Chrétien. 

Les y e u x dans les y e u x 

On a beaucoup écrit sur l'animosité entre 
les deux anciens collègues tories qui se sont 
quitté dans des circonstances dramatiques en 
1990. « Lucien Bouchard ne m'a jamais re­
gardé dans les yeux depuis » , se plait à répé­
ter Jean Charest en privé. 

Et dans son récent ouvrage, rappelant les 
circonstances de l'échec du Lac Meech, M. 
Charest y allait d'un réquisitoire intense, ac­
cusant carrément M . Bouchard d'avoir 
« trahi » l 'équipe dont il faisait partie et re­
nié une amitié de 30 ans avec son mentor po­
litique, Brian Mulroney. Vedette québécoise 
au sein du cabinet conservateur, M . Bou­
chard avait repoussé à la onzième heure le 
rapport Charest, qui proposait des amende­
ments à apporter à Meech, un document 
dont, depuis le début insiste M . Charest, il 
connaissait les orientations. Un document 
qui voulait ajouter une « résolution d'accom­
pagnement » édulcorant Meech, pour obtenir 
l'appui du Canada anglais. Il avait été répu­
dié sur-le-champ par le premier ministre Ro­
bert Bourassa. 

C'était même Lucien Bouchard qui avait 
convaincu à l 'origine M . Charest d'accepter 
ce mandat délicat. « Je le pressentis à la de­
mande du premier ministre » , écrivait M . 
Bouchard dans son autobiographie, publiée 
il y a six ans. 

« En dénonçant le rapport, il allait pro­
noncer l'arrêt de mort de Meech » , accuse M . 
Charest dans son ouvrage récent. « Je ressen­
tais de la déception, mais pas de la haine ou 
d'animosité profonde. Je ne l'aimais pas, 
j 'étais très déçu, je lui en voulais d'avoir fait 
ça, mais je me disais : La v ie a son cycle, on 
se retrouvera bien un jour. Je ne me suis ja­
mais mis dans la tête que j 'allais me venger 
de Lucien Bouchard » , a expliqué M . Charest 
à André Pratte, auteur d'une percutante bio­
graphie du chef libéral. 

Dans l'entourage de Lucien Bouchard, on 
souligne qu'en privé, jamais le premier mi­
nistre ne déblatère sur son adversaire, « bien 
qu'on sente qu'il ne faudrait pas les convier 
à la même réception » . Publiquement, à l'ar­
rivée du nouveau chef libéral, devant des mi­
litants à Québec, M . Bouchard avait assez 
longuement vanté les talents de politicien de 
son nouveau rival. 

La t rahison 

Il y a quelques jours au Point, M . Bouchard 
soutenait pourtant qu'il n'y avait « de son 
côté » aucune animosité à l'endroit de son 
adversaire. Mais cinq minutes après l'enre­
gistrement de l'entrevue, dans les couloirs de 
Radio Canada, il était clairement piqué au 
vif par les journalistes qui lui demandaient 
de commenter les souvenirs de son adver­
saire sur sa « trahison » . Expliquant son mu­
tisme à l'époque — il n'avait jamais rappelé 
Jean Charest malgré ses appels insistants 
dans les heures précédant la publication du 
rapport —, M . Bouchard souligna qu'il avait 
clairement compris que le gouvernement 
Mulroney avait « dealc avec Jean Chrétien 
dans le dos du Québec » . 

Dans la biographie de M . Bouchard pu­
bliée par Lawrence Martin, Paul Terrien, 
alors proche conseiller de M . Mulroney, rap­
pelle que dès février 1990, cinq mois avant 
que ne soit scellé le sort de l'accord du Lac 
Meech, M . Bouchard avait indiqué « qu'il 
s'en allait à Québec » . Chez les stratèges to­
ries de l'époque, plusieurs croient encore 
maintenant que M . Bouchard avait pris de­
puis longtemps sa décision de claquer la 
porte. Jean Charest, comme son rapport, de­
vinrent des boucs émissaires pratiques pour 
un ministre québécois mécontent du rôle 
qu'il jouait dans le gouvernement Mulroney. 

Huit ans plus tard, le rappel de cette pé­
riode intense touche toujours profondément 
M . Bouchard. « Entre les deux anciens mi­
nistres conservateurs, il y a vraisemblable­
ment quelque chose que M . Bouchard ne 
veut pas déttgrer » , soutient André ISéron. 
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Santé : au-delà de la démagogie 

Alain 
Dubuc 

adubuc@lapresse.ca 

epuis trois ans, et donc bien avant l'arri­
vée de Jean Charest, les libéraux québé­
cois avaient fait de la santé leur cheval de 
bataille. Ils se sont déchaînés contre la ré­
forme Rochon, ils ont piqueté devant les 
hôpitaux qui devaient fermer, monté en 
épingle des cas individuels, pour finale­

ment diffuser, ces dernières semaines, des publicités télé­
visées particulièrement démagogiques. 
MHMMMMSMMBB Nous ne croyons pas que ces atta­

ques ont été très efficaces. Les gens 
ne sont pas fous. Ils se souviennent 
du fait que Jacques Parizeau, en 
campagne électorale, dénonçait les 
compressions libérales en santé; 
quelques mois plus tard, devenu 
premier ministre, il fermait des hôpi­
taux. De la même façon, ils se dou­
tent bien que si les libéraux avaient 
été au pouvoir, depuis quatre ans, ils 
se seraient lancés, eux aussi, dans 
d'importantes mesures d'austérité en 
santé et dans des réformes auxquel­
les aucun g o u v e r n e m e n t n'a 

échappé. 

La question de la santé est trop complexe, et trop im­
portante, pour être traitée sur ce mode simpliste. Mais 
heureusement, le chef libéral, Jean Charest, a enfin cessé 
de jouer au franc-tireur et il a enfin déposé un document, 
« Un plan pour un Québec en santé » , où il se commet et 
dit comment des libéraux au pouvoir feraient les choses. 

Ce document libéral contient plusieurs pistes promet­
teuses. Mais ce qui frappe avant tout, c'est que cette dé­
marche libérale, contrairement à ce que laisse entendre M . 
Charest, ne remet pas en cause la réforme Rochon, ne la 
freine même pas : elle la complète. Ce que les libéraux 
proposent, ce n'est pas une révolution, mais un nécessaire 
« fine tuning » . 

On ne peut pas parler de santé au Québec sans d'abord 

Proj et inacceptable 

R onald McDonald's n'accompagnera finale­
ment pas les enfants à bord des autobus 
scolaires. Tout au plus, la populaire chaîne 
de restaurants arrivera peut-être à garder 
son logo sur les messages d'ordre « éduca­
tif, informant' ou préventif » destinés aux 
enfants. Et qui devaient, dans le projet ini­

tial, comporter aussi la photo de la célèbre mascotte. 
H M B B N B B H K M a n a On peut évidemment penser qu'il 

s'agit d'une amélioration par rapport 
à l'idée de départ. Ou hausser les 
épaules en se disant que cette publi­
cité plus ou moins discrète incitant 
les jeunes à des habitudes alimentai­
res discutables sera contrebalancée 
par une campagne semblable encou­
rageant la consommation de lait ; 
que, compte tenu des réductions des 
subventions au transport écolier, les 
profits venant d'une telle opération 
sont peut-être la bonne solution. Et 
que, de toute façon, ces mêmes en­
fants vivant dans un univers où la 

publicité est omniprésente, ce n'est certes pas un message 
de plus qui va faire une grande différence. 

Tout ça est probablement vrai. Sauf que, justement, à 
l'âge où ils sont particulièrement vulnérables, il importe 
que les enfants réalisent que la publicité ne va pas forcé­
ment de soi partout. Et qu'il existe un monde où on peut 
garder une certaine distance par rapport aux produits ou 
aux idées à la mode et où, de ce fait, on peut développer 
son sens critique face à tout ce qui est proposé partout ail­
leurs. 

C'est ce qu'ont évoqué plusieurs commissions scolaires 
qui ont déjà refusé de s'associer à ce projet totalement 
inacceptable. Il faut espérer que les autres suivront cet 
exemple. Et que ce n'est pas en pensant à l'école que les 
enfants, par association d'idées, auront subitement envie 
d'un Big Mac. Même avec un verre de lait. 

faire un bilan de la réforme Rochon. Celle-ci consistait, 
dans un premier temps, à moderniser un système conçu il 
y a quarante ans, à utiliser les progrès technologiques et 
médicaux pour alléger les pratiques, à réduire la dépen­
dance face aux hôpitaux, lourds et coûteux. C'est le virage 
ambulatoire, avec sa réduction des lits, le développement 
de la chirurgie d'un jour, la réduction des temps de séjour 
et l'accroissement des soins à domicile. Ces principes sont 
appliqués dans toutes les sociétés modernes. L'autre volet 
de la réforme, c'était un contrôle des coûts, pour mettre 
fin à la spirale incontrôlable des dépenses depuis une dé­
cennie. 

A La Presse, nous avons appuyé cette réforme et salué le 
courage du premier ministre Bouchard et de son ministre 
de la Santé, Jean Rochon, pour avoir entrepris ce que 
leurs prédécesseurs libéraux n'avaient pas osé faire. Mal­
gré les difficultés inhérentes à une telle aventure, cette ré­
forme a permis de réels progrès, comme la stabilisation 
des coûts et la restructuration du réseau. 

Mais elle a aussi mené à des dérapages importants, qui 
tiennent à deux ordres de facteurs. Le premier est écono­
mique. La logique du déficit zéro a amené le gouverne­
ment Bouchard à imposer des compressions additionnel­
les que le réseau de la santé était incapable d'absorber et 
qui ont compromis l'esprit de la réforme. À ces compres­
sions s'est ajouté un programme de départs volontaires 
qui a provoqué le chaos dans le réseau. Résultat : des ba­
vures qui auraient pu être évitées et des pans de réforme 
mal ficelés, comme les soins à domicile. 

À ces facteurs, se sont ajoutés des problèmes politiques, 
largement liés à la personnalité du ministre Rochon, ré­
formateur courageux, mais bureaucrate froid, qui n'a ja­
mais été capable de gérer la dimension humaine de ses ré­
formes, de tenir compte de la détresse que les 
changements pouvaient apporter et de réagir rapidement 
aux effets secondaires et aux dérapages. En toute logique, 
après la « job de bras » qu'a dû faire M . Rochon, il aurait 
fallu remplacer le ministre par quelqu'un qui aurait eu les 
qualités d'écoute et le talent pour restaurer la confiance 
dans le système de santé. 

Venons en maintenant aux propositions que fait Jean 
Charest. En substance, il promet, à court terme, de mettre 
sur pied des groupes dans les régions pour identifier les 
situations d'urgence. Il veut ensuite donner aux cliniques 
privées plutôt qu'aux CLSC la responsabilité des soins de 
première ligne 24 heures sur 24. Il veut redonner un rôle 
aux professionnels de la santé que sont les médecins et les 
infirmières. Il veut alléger la double bureaucratie mise en 
place par le libéral Marc-Yvan Côté. Il veut investir da­
vantage dans la santé mentale et annuler les compressions 
prévues pour cette année. Il veut enfin introduire des ou­
tils de gestion plus modernes et faire appel au privé sans 
compromettre la médecine à une vitesse. Notons que la 
plupart de ces mesures n'engendreront pas des coûts con­
sidérables et que ces pistes méritent un débat d'idées, 
plus qu'un débat financier. 

Ces mesures ne remettent pas la réforme Rochon en 
cause. Mais elles permettraient d'en corriger les pires dé­
fauts, d'en atténuer les impacts les plus négatifs. Il y a 
dans le document libéral des idées que le gouvernement 
Bouchard et le ministre Rochon ne seraient pas capables 
de proposer, par fatigue, par entêtement ou par rigidité 
idéologique, par exemple favoriser les cliniques au détri­
ment des CLSC, faire une plus grande place au privé, dé­
graisser la bureaucratie, mettre sur pied des cellules d'ur­
gence. 

C'est là une illustration d'un élément central de la vie 
politique québécoise, la continuité et la complémentarité 
entre les deux grands partis politiques québécois. 

Le ministre Rochon a fait un travail ingrat, mais néces­
saire, injustement critiqué par l'opposition libérale. Mais 
si on veut vraiment remettre le système de santé sur ses 
rails et le réhumaniser, il faut se demander qui est le 
mieux placé pour poursuivre le travail. 

Les libéraux qui ont proposé cette semaine de nom­
breuses initiatives, ou les péquistes pour qui tout va sur 
des roulettes et qui ne proposent jusqu'ici rien d'autre 
que le « business as usual » . 

Pierre 
Gravel 

pgravel@lapresse.ca 

DROITS RÉSERVÉS serge.chapleau@lapresse.ca 

L A PRESSE ET VOUS 

Le rôle des médias en 
Même si les gens en ont ras le bol d'entendre 
parler de politique, la campagne électorale 
en cours au Québec sera suivie de très près 
en raison de la forte personnalité des chefs 
Lucien Bouchard et Jean Charest, des plates-
formes politiques qui devront être joliment 
clarifiées pour permettre aux électeurs de 
faire le meilleur choix et, surtout, en raison 
de l'incertitude quant au parti qui formera le 
prochain gouvernement. L'énigme pourrait 
bien durer jusqu'au 30 novembre. 

Le rôle des médias, en conséquence, de­
vient très important et leur responsabilité 
professionnelle très grande. Même si les mé­
dias n'élisent pas les gouvernements, ils sont 
souvent les boucs-émissaires pour tout ce 
qui va mal dans le camp des perdants. Ils 
doivent donc faire preuve d'équilibre afin 
d'offrir un traitement équitable à chacune 
des formations politiques en présence, selon 
son degré d'importance auprès de l'électoral. 

Évidemment, en période électorale, la 
peau des candidats et des électeurs est plus 
sensible qu'à l'accoutumée. Tout ce qui est 
publié est scruté au peigne fin. On repro­
chera à un journal une manchette ou la pu­
blication d'une photo favorable ou nuisible à 
« l'image » d'un Lucien Bouchard ou d'un 
Jean Charest, selon sa propre option politi­
que. On critiquera la publication d'un son­
dage s'il ne devait pas correspondre à nos 
propres attentes. On dénoncera tout analyse, 
commentaire, opinion ou éditorial comme 
provenant d'un chroniqueur, d'un columnist 
ou d'un éditorialiste «< séparatiste » ou « fé­
déraliste » si telle opinion va à l'encontre de 
nos propres Ctavh i ions. 

À La Presse, nous entreprcnojj» cette brève 

mais certainement cruciale campagne électo­
rale avec cette toile de fond, conscient que 
notre journal sera constamment sous les feux 
de la rampe et l'objet de critiques, quoi qu'il 
arrive, durant la campagne ou au soir du dé­
voilement des résultats. 

Sous la direction de Marcel Desjardins, di­
recteur de l'information, Philippe Dubuis-
son, adjoint au directeur et responsable du 
dossier politique, assurera la responsabilité 
quotidienne de la campagne, et Chantai Hé­
bert, columnist politique, en sera la coordon-
natrice. 

Une vingtaine de journalistes, rompus aux 
campagnes politiques, seront affectés aussi 
bien aux chefs, aux candidats, aux partis, aux 
stratégies, aux organisations, aux thèmes, 
aux sondages, aux circonscriptions, aux re­
portages de toutes sortes qu'à l'édition et à la 
publication des pages quotidiennes, au cours 
des quatre prochaines semaines. 

Déjà, depuis jeudi, nos chroniqueurs par­
lementaires Martin Pelchat et Katia Gagnon 
sont respectivement à bord des autobus de 
Lucien Bouchard et de Jean Charest. À mi-
campagne, ils changeront d'autobus. Le chef 
de l'Action démocratique, Mario Dumont, 
sera « couvert » tant par nos reporters que 
par l'agence Presse Canadienne. 

Le chef du bureau de La Presse, à Québec, 
Denis Lessard, reconnu pour ses qualités 
d'informateur chevronné, analysera les faits 
et gestes des chefs et des partis tout en rap-
ponant ce qui se passe dans les organisations 
politiques. 

Une grande importance sera accordée aux 
circonscriptions de Jji grande région de 

Montréal, particulièrement dans les régions 
des indicatifs régionaux téléphoniques 514 
et 450, là où pourrait bien se jouer l'issue du 
scrutin. Les journalistes Vincent Marissal, 
Michèle Ouimet, Mario Fontaine, Paul Roy 
et Marie-Claude Malboeuf y seront assignés. 
Portraits de circonscriptions, présence auprès 
de candidats-vedettes, description des enjeux 
et débats particuliers à telle ou telle cir­
conscription. 

La grande région de Québec, aussi straté­
gique pour chacune des trois formations en 
présence, y compris la circonscription de Ri-
vière-du-Loup, où se présente le chef de 
l 'ADQ, la Beauce, le Saguenay et la Gaspé-
sie. seront sous la responsabilité de Gilles 
Normand, et la région de l'Outaouais sera 
suivie par Gilles Toupin, chef du bureau 
d'Ottawa. De Toronto, notre correspondant 
Manin Vallières nous acheminera les réac­
tions de l'Ontario et du Canada anglais. 

Le journaliste André Pratte présentera et 
analysera les sondages réguliers effectués par 
la maison réputée CROP, en collaboration 
avec La Presse, le réseau T V A et le Toronto 
Star, et fera mention des autres sondages qui, 
nombreux, seront dévoilés tout au long de la 
campagne. 

Gérald Leblanc sera responsable de la 
chronique quotidienne « Notes de campa­
gne » , en plus des citations les plus significa­
tives des chefs. Il veillera aussi aux interven­
tions des premiers m i n i s t r e s , chefs de partis 
et autres intervenants des autres provinces du 
Canada. 

Évidemment, tous les « points chauds » du 
Québec seront l'objet d'une attention particu­
lière. 

électorale 
D'autres journalistes, des secteurs écono­

mique, social, culturel, seront mis à contribu­
tion selon les thèmes qui seront développés 
par les chefs et les partis tout au long de la 
campagne. 

Au chapitre des analyses, opinions, com­
mentaires, éditoriaux, nos columnists Ly-
siane Gagnon et Chantai Hébert poursuivront 
leur contribution habituelle, notamment en 
page B3 les mardis, jeudis et samedis pour 
Mme Gagnon et quelques fois par semaine, 
dont le samedi également, pour Chantai Hé­
bert. 

La page éditoriale, dirigée par M . Alain 
Dubuc, éditorialiste en chef, commentera fré­
quemment les enjeux de la campagne et l'at­
titude de tous les intervenants politiques. 
Des textes d'observateurs seront aussi pu­
bliés, dans le même souci d'équité et d'équi­
libre que dans les pages d'information. 

Pour éditer et présenter ces pages politi­
ques, les chefs de pupitre responsables de 
l'édition et de la production du journal quoti­
dien seront mis à contribution : Pierre Loi-
gnon et Daniel Marsolais. Deux préposés se­
ront affectés aux pages électorales 
quotidiennes : Claude Fortin et Mathieu Per-
reault. 

Tout au long de la campagne, vos com­
mentaires et suggestions sont les bienvenus 
par téléphone au ( 514 ) 285-7032 ; par télé­
copieur au ( 514 ) 285-7032 ; par messagerie 
vocale à cmassonalaprcsse.ca. 

Bonne campagne à chacune et à chacun.... 
des électrices et électeurs. 

Claude MASSON 
^ Éditeur adjoint 

mailto:adubuc@lapresse.ca
mailto:pgravel@lapresse.ca
mailto:serge.chapleau@lapresse.ca
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Vers des élections référendaires? 
a campagne s'annonce bien pour 
les péquistes : M . Bouchard a re­
gagné le capital de confiance 
dont il jouissait avant l'arrivée 
de Jean Charest au PLQ. 

Il a, en tout cas, assez con­
fiance en son étoile pour s'asso­

cier, avec un zèle qui confine à l'obsession, 
au plus impopulaire de ses ministres, celui 
qui incarne la principale inquiétude des 
Québécois. 

Non seulement a-t-il convaincu Jean Ro­
chon de se représenter —sans doute en lui 
promettant de le ramener au même minis­
tère—, mais il n'en finit plus de faire son 
éloge. Encore la semaine dernière, au conseil 
national du PQ, M . Bouchard a forcé toute la 
salle à se lever en hommage à M . Rochon, 
qu'il a décrit comme son « ami » ( un mot 
qui dans sa bouche, rend un son étrange 
quand on pense à ce qu'il est advenu de son 
amitié pour Brian Mulroney ! ) . 

L'autre indice qui montre que le PQ a suf­
fisamment le vent dans les voiles pour pren­
dre quelques risques calculés, est le retour 
de la rhétorique souverainiste. 

Quand M . Bouchard a longuement insisté 
sur la nécessité de l'indépendance, à la clô­
ture du conseil national de son parti, on pou­
vait croire qu'il s'agissait surtout de remobi­
liser les militants désarçonnés par le virage 
vers le « référendum gagnant » . Idem pour 
les allusions élogieuses à Jacques Parizeau : 
parce que ce dernier garde beaucoup d'in­
fluence au sein du parti, M . Bouchard ne 
peut se permettre de se le mettre à dos, pas 
en période électorale en tout cas. 

On se rappellera que M . Bouchard et les 
leaders bloquistes, lors des dernières élec­
tions fédérales, avaient dû appeler M . Pari­
zeau à la rescousse pour battre le rappel des 
troupes tentées de se croiser les bras. 

Ce qui fait la force du PQ, en effet, n'est 
pas seulement une organisation bien rodée et 
l'attrait du pouvoir: c'est la profondeur de 
conviction d'un certain nombre de militants 
qui sont prêts à travailler sans relâche, mais 

à une condition : qu'on 
leur donne des raisons de 
croire que la souveraineté 
est au bout du chemin. 

Il n'y avait donc rien 
d'étonnant à ce qu'en dé­
but de campagne, M . 
Bouchard réitère ses en­
gagements souverainistes, 
quitte à les pousser dis­
crètement sous le tapis à 
mesure que le jour du 
scrutin se rapprochera. 
Mais il a continué cette 
semaine sur la même lancée. 

Si cela devait se poursuivre avec la même 
intensité jusqu'à la fin de la campagne, ce 
sera le signe qu'il s'agit de beaucoup plus 
que d'un appel du pied aux militants : peut-
être de l'amorce d'un véritable débat référen­
daire, en ce sens qu'une victoire électorale 
pourrait constituer un tremplin pour un réfé­
rendum qui serait tenu peu de temps après 
les élections. 

Mais en cette matière, et surtout compte 
tenu de la personnalité de M . Bouchard, il ne 
faut jamais jurer de rien. 

Bon nombre d'électeurs auront été rassu­
rés par la promesse qu'il n'y aura pas de ré­
férendum sans « conditions gagnantes » , 
puisque cela veut dire que si eux, les élec­
teurs, continuent de dire aux sondeurs qu'ils 
ne souhaitent pas la souveraineté, cela veut 
dire qu'il n'y aura pas de référendum. 

Les Québécois, en outre, se sont habitués à 
vivre avec cette épée de Damoclès ( une épée 
dont le tranchant, faut-il dire, est passable­
ment ébréché ) qui leur pend au-dessus de la 
tête. Il n'est même pas sûr que la majorité 
des non-souverainistes veuille vraiment cla­
rifier les choses, écarter définitivement la 
« menace » sécessionniste et lever l'hypothè­
que référendaire. 

Ce sont les milieux d'affaires, ceux qui 

Lysiane 

GAGNON 

sont en contact avec les 
marchés étrangers et les 
investisseurs, qui sont 
sensibles aux effets per­
vers de l'incertitude poli­
tique. Pour monsieur 
Tout-lc-Monde, ce vague 
projet de souveraineté fait 
partie du paysage depuis 
30 ans, c'est un outil qui 
peut servir, sait-on ja­
mais... et l'important est 
que cela ne se fasse pas ! 

En ce sens, M . Bou­
chard risque beaucoup en remettant la sou­
veraineté sur le tapis. Par ailleurs, la déter­
mination de Jean Charest à mettre fin à 
l'incertitude irait peut-être contre la même 
tendance de fond, soit le désir de continuer à 
vivre dans l'ambivalence. 

S'il en fallait une preuve, elle se trouve en 
noir sur blanc dans les sondages. Le dernier 
sondage CROP indique que s'il y avait un 
référendum aujourd'hui, le camp du NON ré­
colterait 58 %. Exception faite de la période 
référendaire de 1995 ( et encore, seulement 
vers la fin ) , l'opposition à la souveraineté 
dépasse le plus souvent la barre des 55 % 
depuis que le PQ a été élu en 1994. Comme 
par hasard, cette opposition atteint un som­
met ces jours-ci, au moment même où Lucien 
Bouchard retrouve son ascendant sur l'élec-
torat. 

Par ailleurs, jamais le camp du N O N n'a-t-
il été aussi faible que sous le gouvernement 
Bourassa, après Meech en particulier, alors 
que près de 60 % des électeurs se disaient en 
faveur de la souveraineté. 

Est-ce le fruit du hasard que l'électorat 
mette la pédale douce sur la souveraineté 
quand les souverainistes sont au pouvoir... et 
appuie sur l'accélérateur pour faire contre­
poids quand le pouvoir passe aux fédéralis­
tes ? La manoeuvre est sans danger, puis­
qu'on a alors l'assurance qu'un premier 

ministre fédéraliste ne fera pas de référen­
dum sur la souveraineté ! 

Ce jeu de balance se répéterait probable­
ment si Jean Charest devenait premier mi­
nistre. « Travaillés » par le PQ, qui ne dispa­
raîtrait pas de la carte, les électeurs, sûrs que 
leur nouveau gouvernement fédéraliste ne 
leur jouerait pas de tours, pourraient recom­
mencer à flirter — sans risque — avec l'idée. 

Pour les esprits épris de rationalité, ce pe­
tit jeu de balance est absolument désespé­
rant, désespérément stérile, et terriblement 
contre-productif, en plus d'être un tantinet 
puéril. Hélas, c'est la réalité. 

L'intervention inopinée de Jean Chrétien 
dans la campagne aura finalement servi à 
Jean Charest, qui devait montrer qu'il est ca­
pable de « défendre les intérêts du Québec » 
ét qui aura probablement gagné des points 
en s'en prenant aussi ouvertement au pre­
mier ministre fédéral. Mais l'incident aura 
aussi forcé le jeune chef libéral à s'enfoncer à 
son tour dans l'ornière constitutionnelle où il 
ne voulait pas aller. 

-

Battant en retraite, M . Chrétien a dit être 
ouvert à l'idée d'enchâsser la déclaration de 
Calgary dans la Constitution. Mais cela est à 
mille lieues des intentions de M . Charest, 
qui ne veut surtout pas s'engager dans 
l'exercice périlleux d'une nouvelle « ronde 
constitutionnelle » du type Meech et Char-
lottetown. Sa réforme du fédéralisme passe 
plutôt par l ' « union sociale » , qui redonne­
rait plus de pouvoirs à toutes les provinces 
— une idée populaire chez les conservateurs 
et plusieurs gouvernements provinciaux, 
mais honnie par les libéraux fédéraux. 

Ainsi voit-on une campagne qui devait 
porter sur la santé et l'économie peu à peu 
dériver vers la question nationale... Faut-il 
s'en étonner ? 

Le mouvement 
de balancier 

Chantai Hébert 

L a politique est ainsi faite que 
le sauveur d'aujourd'hui est 
bien souvent le paria de de­
main. Chacun leur tour, Jean 
Charest comme Lucien Bou­
chard ont eu des avant-
goûts, ces derniers mois, de 

ce brutal syndrome. 

Au cours de sa longue carrière, le pre­
mier ministre Jean Chrétien, par contre, 
avait perfectionné l'art de vivre moins 
dangereusement. Marathonien plutôt 
que coureur de fond, son style lui avait 
permis de traiter les inévitables pelures 
de banane comme des incidents de par­
cours plutôt que comme des accidents fa­
tals. 

Mais, depuis sa sortie préélectorale 
décriée comme nuisible pour les chances 
du camp fédéraliste aux élections québé­
coises, M . Chrétien a frappé un mur. Il 
vit une crise de confiance sans équiva­
lent dans son mandat à la tète du gou­
vernement canadien. 

Longtemps après que la campagne 
électorale au Québec sera passée à autre 
chose, l'affaire résonnera encore ailleurs 
au Canada. Le 30 novembre, le nom de 
M . Chrétien ne sera pas sur le bulletin 
de vote des Québécois et ses propos ne 
joueront sans doute finalement pas un 
rôle déterminant dans l'issue du scrutin 
mais pour les autres Canadiens, ce sera 
tout comme. 

La très forte réaction pancanadienne 
aux propos du premier ministre est le 
symptôme d'un sentiment qui dépasse 
l'émotivité circonstancielle suscitée hors 
Québec par la reprise du match fédéra­
liste-souverainiste. 

Aucun premier ministre, aussi talen­
tueux soit-il, n'échappe à l'usure incon­
tournable du pouvoir. Elle s'installe sou­
vent insidieusement. Un bon matin, le 
chef du gouvernement découvre que le 
courant ne passe plus comme avant avec 
la population. 

Dans le cas de Brian Mulroney, la cas­
sure avait fini par être irréparable. Mais 
elle tenait d'abord et avant tout à la fac­
ture politique de deux grands projets 
controversés, celui du libre-échange ca-
nado-américain et des accords du lac 
Meech. En gros, les Canadiens faisaient 
payer à M . Mulroney les actions de son 
gouvernement. 

La situation actuelle de M . Chrétien 
ne s'apparente à celle de M . Mulroney 
qu'en ce que le malaise fait surface à peu 
près au même moment, c'est-à-dire à 
l'approche de la moitié de son deuxième 
mandat. Mais ses causes profondes sont 
différentes. Sans faire l'unanimité, les 
politiques libérales ne suscitent pas de 
grands orages dans l'opinion cana­
dienne. Au contraire, elles inspirent plu­
tôt de la satisfaction. C'est par des gestes 
personnels que le premier ministre attire 
la foudre. 

De tout temps, l'attitude de M . Chré­
tien vis-à-vis le Québec a eu de fortes ré­
sonances ailleurs au Canada. À moins de 
croire que, du jour au lendemain, la no­
tion qu'il avait fait son bout de chemin 
pour satisfaire le Québec et l'idée que 
rien ne presse pour rouvrir la Constitu­
tion ne soient plus à la mode, le fond de 
sa pensée ne détonne toujours pas sur 
l'opinion majoritaire canadienne. 

Mais ce n'est pas parce que les Cana­
diens s'entendent encore avec le premier 
ministre sur ce que serait la destination 
idéale du pays qu'ils se fient encore à ses 
instincts de conducteur. Au cours de la 
dernière année, une série d'événements 
ont vu le premier ministre se placer en 
porte-à-faux par rapport au sentiment 
populaire. La relation de confiance dont 
il jouissait avec ses électeurs n'est plus 
ce qu'elle était. On a moins le goût de le 
suivre les yeux fermés. 

Il y a eu la décision 
de M . Chrétien de 
faire de l'exclusion 
d'une partie des victi­
mes du sang conta­
miné à l'hépatite C 
d'un programme de 
dédommagement une 
question de vie ou de 
mort de son gouverne­
ment. Il y a eu la dé­
gringolade du dollar, 
cet été, que le premier 
ministre a traitée 
comme si elle ne le concernait pas. Et il y 
a eu, bien sûr, l'affaire du Peppergate, de 
l'APEC et les dérapages sur les mérites 
du poivre de Cayenne par rapport aux 
«battes de baseball». Dans les cir­
constances, sa récente sortie au sujet du 
Québec n'a été qu'une goutte de plus 
dans un vase déjà bien rempli. 

Jean 
Chrétien 

Même le paysage politique présage 
l'automne de la carrière de M. Chrétien. 
Jusqu'à présent, le premier ministre a 
immensément profité de ce que ses prin­
cipaux adversaires ne réussissaient pas à 
s'imposer comme solution de rechange à 
une majorité de Canadiens. L'arrivée à la 
tête des conservateurs de Joe Clark, un 
chef dont les forces s'apparentent aux 
siennes comme personne d'autre, change 
la donne. 

Quant aux élections au Québec, elles 
n'augurent plus rien de très bon pour la 
suite du mandat du premier ministre fé­
déral. Si Lucien Bouchard les remporte 
haut la main et que M . Charest termine 
la campagne en morceaux, le camp fédé­
raliste aura perdu son meilleur frappeur. 
Dans le climat actuel, M . Chrétien a peu 
de chances de faire figure de substitut. Il 
est intimement convaincu qu'il sortirait 
vainqueur d'un autre match référendaire. 
Cette conviction transpire de l'assurance 
des propos qu'il a tenus sur les consé­
quences d'une éventuelle victoire souve­
rainiste aux élections du 30 novembre. 
Mais les réactions de la dernière semaine 
démontrent que cette confiance n'est pas 
partagée par l'opinion canadienne. 

Si, par contre, Jean Charest est élu, le 
Québec aurait pour une rare fois un pre­
mier ministre dont la crédibilité au Ca­
nada est plus forte que celle de son ho­
mologue fédéral. À la veille d'une partie 
de bras de fer fédérale-provinciale sur la 
forme à donner à la fédération cana­
dienne du 21 e siècle, ce rapport de force 
désavantageux deviendrait rapidement 
un cjîsse-tête pour M . Chrétien. * 

Des résultats prévisibles 
Dans 60 % des comtés, on sait déjà qui 
va remporter le soir du 30 novembre 

PIERRE DROUILLY 
L'auteur est professeur de sociologie. 

Le résultat d'élections n'est pas un phénomène 
totalement imprévisible : dans nombre de cir­
conscriptions, le résultat est déjà inscrit dans la 
réalité sociale ou politique. Châteaux forts, for­
teresses, bastions, les images militaires sont 
nombreuses pour désigner ces circonscriptions 
dont le comportement électoral est plus facile à 
prévoir que le temps qu'il fera le 30 novembre, 
et ce n'est pas faire preuve d'une grande perspi­
cacité que d'annoncer déjà qui y seront élus. 
Les déterminismes sociaux et culturels, les pe­
santeurs partisanes font que ces circonscriptions 
ont, sur de longues périodes, des comporte­
ments électoraux parfaitement stables. 

La forteresse libérale 
La forte polarisation linguistique du vote au 

Québec, qui fait que les anglophones et les al-
lophones boudent le Parti québécois et le camp 
souverainiste lors des référendums, assure au 
Parti libéral, de façon mécanique, près de 40 
circonscriptions. 

Il y a d'abord les quatorze circonscriptions 
fortement anglophones de l'ouest de Montréal 
( D'Arcy McGee, Jacques-Cartier, Laporte, Mar-
guerite-Bourgeoys, Marquette, Mont-Royal, 
Nelligan, Notre-Dame-de-Grâce, Outremont, 
Robert-Baldwin, St-Laurent, Vaudreuil, Verdun 
et Westmount—Saint-Louis ) , dont certaines 
ont déjà une importante population allophone, 
auxquelles s'ajoutent sept circonscriptions, au 
nord-est de l'île de Montréal, à forte composi­
tion allophone ( Acadie, Chomedey, Jeanne-
Mance, Laurier-Dorion, Viau et Viger, auxquel­
les s'ajoute Lapinière ) : ces 21 circonscriptions 
ont moins de 75 % de francophones. Elles ont 
voté libéral sans interruption depuis 1970, sauf 
lorsque le vote non-francophone s'est divisé, 
comme en 1976, en faveur de l'Union nationale, 
ou en 1989, en faveur du Parti égalité. 

À ce bloc, s'ajoutent six circonscriptions le 
long de l'Outaouais ( Argenteuil, Chaplcau, 
Gatineau, Hull, Papineau et Pontiac ) , cinq cir­
conscriptions le long de la frontière américaine 
( Beauharnois-Huntingdon, Brome-Missisquoi, 
Châteauguay, Mégantic-Compton et Orford ) , et 
la circonscription de Jean-Talon à Québec. 
Dans trois cas, l'adhésion au Parti libéral s'ex­
plique par la présence d'un électorat anglo­
phone important, mais dans neuf autres cas, 
dont cinq dans l'Outaouais, il s'agit un culture 
politique régionale, liée sans doute à la pré­
sence de la fonction publique fédérale. 

À ces trente-trois circonscriptions libérales, il 
faut ajouter quatre circonscriptions dans l'île de 
Montréal ( Bourassa, Lafontaine, St-Henri-Ste-
Anne et Sauvé ) qui ont déjà appuyé le Parti 
québécois durant les années soixante-dix, mais 
dont le nombre de francophones baisse d'année 
en année et qui sont maintenant libérales de­
puis plus de dix ans. Les circonscriptions de 
Crémazie et d'Anjou, dont la population franco­
phone décroît elle aussi, devraient rejoindre ce 
groupe de circonscriptions assurées pour le 
Parti libéral. 

À ce bloc, on peut aussi ajouter trois cir­
conscriptions de la région Beauce- Appalaches 
( Beauce-Nord, Beauce-Sud et Montmagny-
L'IsIet ) qui ne sont passées au Parti québécois 
que lors de la vague de 1981. ( . . . ) 

Les bastions péquistes 
De son côté, le Parti québécois dispose d'une 

trentaine de circonscriptions qui, depuis 1976, 
ont élu des députés péquistes ou appuyé le 
camp souverainiste lors des trois référendums 
de 1980, 1992 et 1995, vingt d'entre elles sans 
exception, et les dix autres à la seule exception 
des élections de 1985, alors que le vote du Parti 
québécois passait sous la barre des 40 %. 

Il s'agit d'abord de cinq circonscriptions de 
l'est de Montréal ( Gouin, Hochclaga-Maison-
neuve. Mercier, Pointe-aux-Trembles et Ste-
Marie-St-Jacques ) , de neuf circonscriptions 
dans la couronne de Montréal ( Blainville, La 

Prairie, L'Assomption, Marie-Victorin, Margue-
rite-d'Youville, Masson, Taillon, Terrebonne et 
Verchères ) , de deux circonscriptions de la rive 
sud de Québec ( Chutes-de-la-Chaudière et Lé-
vis ) , des cinq circonscriptions de Saguenay-
Lac-Saint-Jean ( Chicoutimi, Dubuc, Jonquière, « 
Lac-Saint-Jean et Roberval ) , de quatre cir­
conscriptions de l'Abitibi-Témiscamingue-Cô-
te-Nord ( Abitibi-Ouest, Duplessis, Rouyn-No-
randa-Témiscamingue et Ungava ) , auxquelles 
s'ajoutent les circonscriptions d'Arthabaska, 
Johnson, Joliette, Labelle et Laviolette. ( . . . ) 

O ù se j o u e l 'é lect ion ? 
En tout donc, près de 75 circonscriptions 

dont le comportement électoral a été stable de­
puis vingt ans, et pour lesquelles il n'y a pas de 
raison de croire qu'il en sera autrement le 30 
novembre prochain. 

Il reste donc uniquement une cinquantaine 
de circonscriptions dans lesquelles se jouent les 
élections. Ce qui est remarquable, c'est qu'une 
quarantaine d'entre elles ont rigoureusement 
suivi le mouvement depuis vingt ans, faisant et 
défaisant les gouvernements : péquistes en 
1976 et 1981 ( sauf cinq qui ont voté Union na­
tionale et une Crédit social, en 1976 ) , ces qua­
rante circonscriptions ont voté N O N en 1980 
(sauf quatre), voté péquiste en 1981 (sauf 
une ) , libéral en 1985 et 1989, dit N O N au réfé­
rendum de 1992, et ont voté de nouveau pé­
quiste en 1994. Au référendum de 1995, ces cir­
conscriptions ont toutes voté OUI, puisqu'elles 
sont massivement francophones. 

Il s'agit des 41 circonscriptions suivantes : 
Bourget et Rosemont, dans l'île de Montréal ; 
Fabre, Laval-des-Rapides, Mille-Iles et Vimont, 
à Laval ; Borduas, Chambly, Deux-Montagnes, 
Groulx et Vachon, dans la ceinture de Mont­
réal ; Charlesbourg, Chauveau, La Peltrie, Li-
moilou, Louis-Hébert, Montmorency, Tasche-
reau et Vanier, dans le Québec métropolitain ; 
auxquelles s'ajoutent des circonscriptions ur­
baines ( Sherbrooke et Trois-Rivières ) , ou à 
noyau urbain important ( Abitibi-Est, Cham-
plain, Drummond, Gaspé, Iberville, Prévost, 
Richelieu, Rimouski, Saguenay, St-Hyacinthe, 
St-Jean, St-Maurice, Salaberry-Soulanges ) , et 
quelques circonscriptions plutôt rurales ( Belle-
chasse, Berthier, Lotbinière, Matane, Matapé-
dia, Nicolet-Yamaska et Rousseau ) • 

À ce groupe, il faut ajouter quatre cir­
conscriptions que le Parti québécois a rempor­
tées pour la première fois en 1994, parce 
qu'avant 1994 des personnalités libérales con­
nues en étaient les députés : Bonaventure ( Gé-
rard-D. Lévesque ) , Charlevoix ( Raymond 
Mailloux ) , Maskinongé ( Yvon Picotte ) et 
Portneuf ( Michel Page ) . Il n'y avait aucune 
raison pour que le Parti québécois ne prenne 
pas ces circonscriptions dans le passé, sinon la 
présence d'adversaires en parfaite symbiose 
avec leur milieu : eux partis, ces circonscrip­
tions se joindront sans doute au groupe précé­
dent. 

C'est pour une raison du même ordre que le 
Parti québécois n'a pas pris, en 1994, un certain 
nombre de circonscriptions : Frontenac ( Roger 
Lefebvre ) , Iles-de-la-Madeleine ( Georges Far-
rah ) , Kamouraska-Témiscouata ( France 
Dionne ) , Richmond ( Yvon Vallières ) , Rivière-
du-Loup ( Mario Dumont ) , St-François ( Moni­
que Gagnon-Tremblay ) , auxquelles s'ajoute 
Bertrand, où des irrégularités ont amené l'an­
nulation de l'élection. Toutes ces circonscrip­
tions ont par ailleurs voté OUI en 1995. ( . . . ) 

En conclusion, dans 75 comtés environ, les 
jeux sont faits, et le résultat parfaitement prévi­
sible, un peu plus d'une quarantaine d'entre el­
les devant aller au Parti libéral et une trentaine 
au Parti québécois. Le sort des élections dépend 
donc des 50 autres circonscriptions. À cause de 
notre mode de scrutin, une quarantaine d'entre 
elles devraient basculer en bloc dans un camp 
ou dans l'autre. Si elles restent au Parti québé­
cois, celui-ci sera réélu avec entre 70 et 80 dé­
putés, mais si elles passent au Parti libéral, ce­
lui sera élu avec dfttre 80 et 90 députés. 

« 

t . 
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Un redressement spectaculaire 
des finances publiques 

Denis Lessard 

-
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

uoique pénible , long 
et d o u l o u r e u x , le 
c h a n g e m e n t d e 
culture d a n s la ges­
tion des finances p u ­
bl iques au Québec 
auquel a présidé le 

gouvernement Bouchard en est u n 
d ' importance. 

La cible peut paraître parfois in­
certaine, fluctuant au gré des prévi­
sions, mais , pour la première fois 
depuis 30 ans , le gouvernement d u 
Québec devrait déposer le pr in­
temps prochain un budget prédi ­
sant que l 'année 1999-2000 se sol­
dera par un équi l ibre financier : les 
recettes gouvernementales suffiront 
à payer non seulement ses dépen­
ses courantes mais aussi l ' intérêt 
sur la det te . 

Déjà depu i s cette année, le gou­
vernement n'a p lus à emprunte r 
pour équil ibrer le compte courant , 
pour défrayer les coûts de program­
mes et les salaires des fonctionnai­
res, la « facture d'épicerie », selon 
l 'expression qui avait cours il y a 
que lques années . Mais, aujour­
d 'hu i encore, les Québécois restent 
les Canadiens les p lus lourdement 
taxés, et le Québec est toujours la 
province la p lus endet tée au pays . 

Le coup de barre est réel. Selon 
Gérald Ponton, président de l 'Al­
liance d e s manufacturiers, « on 
peut par ler d ' un virage sans précé­
dent , d ' u n e net te amélioration dans 
la lutte au déficit », qui s'est reflé­
tée par le maint ien de la cote d e 
crédit d u Québec . 

À son arrivée au pouvoir en sep­
tembre 1994, le gouvernement Pa­
rizeau avait vite revu à la hausse le 
déficit laissé par l 'éphémère gou­
vernement Johnson , pour le porter 
à 5,8 mil l iards . Le premier budget 
Campeau, au p r in t emps 1995, pré­
conisera d e ramener à zéro le défi­
cit d u compte courant, une opéra­
t ion q u ' o n envisageait alors sur 
deux ans . 

P o i n t e - a u - P i c 
La défaite souverainis te au réfé­

rendum, le dépar t de Jacques Pari­
zeau et l 'arrivée d e Lucien Bou­
chard changeront un moment la 
d o n n e : d è s le début , M. Bouchard 
relègue aux oubl ie t tes une aug­
menta t ion de un pour cent de la 
taxe de vente prévue par son pré­
décesseur . Mais surtout , sans man­
dat de la popula t ion, M. Bouchard 
voudra obteni r l 'appui des centra­
les et d u patronat pour entrepren-

uand on parle d u 
dossier consti tut ion­
nel , des relations fé­
déra les -prov inc ia les , 
Lucien Bouchard est 
souven t pr i s en t re 
d e u x feux. D ' u n e 

part, l 'aile mil i tante de son parti ré­
clame q u ' o n mul t ip l ie les fronts 
avec Ot tawa et souhai te qu'i l s 'en­
gage de façon irréversible dans u n 
processus référendaire s'il est réélu. 
De l 'autre, les stratèges péquis tes 
sont conscients que le gouverne­
ment n 'a rien à gagner dans l 'opi­
nion p u b l i q u e à de constantes con­
frontations avec le fédéral. Et 
surtout , le PQ a tout à perdre si les 
élections deviennent clairement ré­
férendaires. 

C'est avec cet équi l ibre précaire 
en téte q u e navigue le gouverne­
men t Bouchard depu i s trois ans . Et 
l 'at t i tude de la fermeté plutôt q u e 
l 'agressivité a probablement été 
une b o n n e carte pour obtenir deux 
déblocages h is tor iques : Ot tawa a 
dé légué ses responsabi l i tés en ma­
tière d e main-d 'oeuvre , et assuré 
l ' a d o p t i o n d ' u n a m e n d e m e n t 
const i tut ionnel créant les commis­
s ions scolaires l inguis t iques . 

En jouant p lus en sourd ine de­
puis que lques mois l 'antagonisme 
avec Ot tawa et son échéancier réfé­
rendaire, le premier ministre Bou­
chard n 'a pas fait q u e des heureux 
dans son parti . Dans les coulisses, 
des p rés iden ts régionaux soul i ­
gnent q u e bien des mil i tants n 'ont 
pas d igéré le virage .i 180 degrés 
du conseil national de septembre . 
M. Bouchard y avait fait ravaler à 

PHOTOTHÈQUE La Presse 

D'un déficit de 5,8 milliards à son entrée en poste, le gouvernement péquiste est passé à une 
prévision d'équilibre pour 1999-2000. Bernard Landry présentant son budget en mai 1996. 

dre la croisade du déficit zéro q u e 
tous savaient difficile. 

Inspirés d u sommet de Pointe­
au-Pic convoqué par René Léves-
que après les élections de 1976, les 
deux sommets économiques du 
pr in temps et d e l ' au tomne 1996 
donnèrent la légit imité qui lui 
manqua i t à Lucien Bouchard ; 
seule la CEQ, dans les mois qu i 
suivirent, prit ses distances de l 'ob­
jectif d u déficit zéro. 

« C'est le volume, la rapidi té des 

compressions, qui a été imbuva­
ble », observe Gérald Larose, prési­
dent de la CSN. Les centrales n'ont 
pas été piégées par l'objectif d u dé­
ficit zéro, mais le ry thme imposé 
aux coupes « a laissé des traces im­
portantes ». 

Toutefois, comme Henri Massé, 
de la FTQ, M. Larose déplore amè­
rement l 'absence d ' u n e réforme de 
la fiscalité, promise dans le cadre 
des sommets, qui aurait fait sup­
porter à l 'entreprise privée une 
p lus juste part d u fardeau fiscal. 

« Sur la réforme d e la fiscalité, on 
s'est fait posséder », affirme M. La­
rose. Selon lui, il aurait fallu inves­
tir pour l 'emploi avant d e procéder 
aux d iminut ions d ' impôts accor­
dées par la sui te . 

Henri Massé observe que le som­
met de l 'automne 1996 n 'a jamais 
produit « les pol i t iques gouverne­
mentales musclées pour l 'emploi » 
espérées. Quant à la cure minceur 
imposée au secteur public , « je 
pense que cela a été mal fait, sous 
la menace de lois spéciales. Le 

Attaquer ou j ouer le j eu ? 
Québec coincé entre les militants péquistes 

et les souverainistes mous dans les relations avec Ottawa 
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Jacques Parizeau et Lucien Bouchard, deux manières de traiter 
avec Ottawa. 

pr in temps dernier , p o u r la pre* 
mière fois, le gouvernement a mis 
ses gros sabots dans les re la t ions d e 
travail au munic ipal , u n précédent 
très dangereux alors q u e c'était ré­
glé à 90 % ». 

Selon Simon Prévost, économiste 
au Mouvement Desjaidins, le re­
dressement des finances p u b l i q u e s 
n'est pas le fruit d e manipu la t ions 
comptables , M il y a eu la croissance 
économique, mais aussi d e s efforts 
réels de compress ions . » Depu i s 
1994, l 'économie québécoise a crû 
d e 6,3 % contre 3,7 % duran t les 
quatre dernières années d u régime 
libéral. Parallèlement à cette amé­
lioration, on doit ajouter d e s réduc­
tions d e dépenses réelles, d e l'or­
dre d e 2,1 mil l iards en t re 1994-95 
et 1997-98. 

D e u x fois p l u s q u ' e n O n t a r i o 
Depuis 1994-95, les compres­

sions d e dépenses au Q u é b e c fu­
rent, toutes propor t ions gardées, 
deux fois p l u s impor tan tes q u ' e n 
Ontar io . Chez nos voisins, l'affron­
tement social que déclenchèrent les 
coupes gouvernementa les donnè ­
rent l ' impression qu 'e l les étaient 
bien p lus importantes . 

Mike Harris n 'a Jamais coupé 
dans la santé, par exemple . « La 
différence, c'est q u e M . Harris a 
pr is le r i sque d e donner d e fortes 
d iminu t ions d ' impôts 30 % —fi­
nancées par une augmenta t ion de 
la det te ontar ienne », exp l ique M. 
Prévost. « Harris s'est a t t aqué aux 
droits mêmes des synd iqués , il a 
scrappé le Code du travail et eu une 
collision avec le mouvemen t syndi­
cal », résume M. Larose. 

Bien que les données d u minis ­
tère des Finances n e soient pas tou­
jours l impides — o n a assisté au 
cours des dernières années à une 
floraison de nouveaux fonds spé­
ciaux, 500 mil l ions pour l 'entretien 
des routes par e x e m p l e — , p lu­
sieurs indices imponan t s prouvent 
un assainissement réel d e la si tua­
tion. En 1994-95 par exemple , le 
poids des dépenses du gouverne­
ment dans l 'ensemble d e l 'écono­
mie était d e 21,7 % ; il est passé à 
18 % cette année, moins qu ' i l y a 
dix ans . 

Au coeur des compressions, la 
vaste opération d e mises à la re­
traite accélérées qui aura permis 
une entente dans le secteur publ ic 
au p r in temps 1997. Avec les 30 000 
départs , deux fois p lus que prévu, 
le gouvernement peut miser sur 
u n e baisse récurrente d e près d e 
deux mil l iards de l 'ensemble d e sa 
masse salariale. 

Le secteur de la santé et la fonc­
tion pub l ique en général ont été 
durement touchés, mais les ensei­
gnants avaient réussi à tirer les 
marrons d u feu en obtenant que 
tous les départs soient automati­
quement remplacés. 

Québec devait remplacer tous les 
employés qui prenaient leur retraite 
passé l'objectif des premiers 15 000 
dépar ts . « Nous, on voit encore 
beaucoup d e chaises vides , des 
gens qui n 'ont jamais étés rempla­
cés », déplore main tenant Henri 
Massé. 

son parti une résolution adoptée la 
veille où son gouvernement s 'enga­
geait à tenir un référendum au 
cours de son prochain manda t . Pu­
b l i q u e m e n t , p a s d ' e s c l a n d r e : 
Maxime Barakat, père d e la pre ­
mière motion, avait proposé le len­
demain son contraire. « M. Léves-
que , M. Parizeau ne sont pas 
arrivés à la souveraineté, j ' a i con­
fiance que M. Bouchard va nous y 
amener », expliquait cette semaine 
M. Barakat, président régional d e 
M o n t r é a l - V i l l e - M a r i e , q u i re­
groupe 17 comtés. En outre, l 'appui 
surprenant de Jacques Parizeau à la 
stratégie des « condi t ions gagnan­
tes », comme passage obl igé au ré­
férendum, donne une image d 'una­
nimité au clan souverainiste sur ce 

talon d'Achille d u gouvernement 
Bouchard. 

« La relation de M. Bouchard 
avec son parti est bonne actuelle­
ment, car ceux qui n 'étaient pas 
d'accord sont par t is », affirme 
Bruno Viens, ancien président d e 
Montréal-Vil le-Marie. Pour lui , 
toutefois, la résolution qui voulait 
forcer un référendum au prochain 
mandat était une mauvaise straté­
gie-

La l i s te d u « b u t i n » 
En tout début de campagne, Lu­

cien Bouchard soutenait qu 'avec un 
gouvernement souverainis te , le 
Québec était p lus à même de « tirer 
du poignet » avec le fédéral, « d 'al­
ler chercher son but in à Ot tawa », 
selon l 'expression de Dupless ls . 

En fait, la proximité des élec­
tions fédérales n'était sûrement pas 
étrangère au règlement d u dossier 
de la main-d 'oeuvre . Quant aux 
commissions scolaires l inguist i­
ques, comme la main-d 'oeuvre 
d'ailleurs, le consensus favorable 
était si large au Québec qu ' i l était 
difficile à Ottawa de s'y opposer . 

Parmi les contentieux réglés en­
tre Ottawa et Québec depu i s l 'arri­
vée au pouvoir d u PQ, la main-
d'oeuvre, 450 mil l ions d e transferts 
annuels d 'Ot tawa, est d e loin le 
plus important. Jacques Parizeau 
avait aussi obtenu le règlement d e 
la facture d u référendum de 1992, 
42 mill ions, et le pa iement d ' une 
facture de 103 mill ions pour l 'édu­
cation des jeunes autochtones. 

En revanche, des contentieux 
énormes durent : Québec réclame 
une indemni té d e deux mill iards, 
au même titre que les Mari t imes 
pour la perception d e la TPS. Le 
gouvernement Bouchard est aussi 
en guerre avec Ot tawa sur u n e en­
veloppe d e 500 mil l ions, la port ion 
québécoise des bourses d u mil lé­
naire. 

Il y a u n contentieux Ottawa-
Québec sur l 'ardoise d u grand ver­
glas de Janvier 1998 : Québec ré­
clame près de 800 mil l ions en com­
pensation. 

La facture du Palais des congrès 
est aussi e n attente ; Québec a 
donné le feu vert à la construction, 
mais espère obtenir 70 mill ions 
d 'Ot tawa dans ce dossier. La mise 
en place des garderies à 5 $ ayant 
aussi eu u n impact sur la fiscalité 

d e s Q u é b é c o i s , Q u é b e c veut 
qu 'Ot tawa lui renvoie 50 millions 
à ce titre. Le Québec a exercé son 
droi t de retrait pour u n nouveau 
transfert fédéral pour enfants, mais 
Ot tawa n 'a pas voulu le compenser 
directement — les fonds, 850 mil­
lions, seront t ransmis aux parents . 

Des négociations suspendues sur 
la mise en place d ' un congé paren­
tal québécois , financé à même la 
port ion québécoise de la caisse de 
l 'assurance-emploi, b loque la mise 
en place d 'un programme de 300 
mill ions. 

Sur cette longue série de conten­
tieux Québec a paru garder un pro­
fil bas depu i s les dernières semai­
nes, histoire de n e pas donner 
l ' impression de cultiver les « chica­
nes ». 

« On ne cherche pas la chicane. 
Le Québec défend ses intérêts et on 
est présent chaque fois que nos in­
térêts sont en cause », a expliqué 
récemment Joseph Facal, ministre 
des Relations intergouvernement.) 
les, qui se défend de vouloir relé­
guer au second plan les conten­
tieux Ot tawa-Québec . 

« On est un gouvernement sou­
verainiste qui , en at tendant que U 
cadre pol i t ique se modifie, fait qui 
les choses fonctionnent », indiquait 
M. Facal. Le ministre en veut poui 
preuve la collaboration du «ouver 
nement Bouchard aux confèrent. 
fédérales-provinciales. Qu 
été présent à 88 % des occasion-! 
cette année . Le seul creux , i 
l 'année référendaire 1995 avec ieu 
lement 45 rencontres bttCfgouvcj 
nementales , un taux de 61 %. 
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Montréal est toujours 
un casse-tête 

V» «i WL <ifc» Km *•> 

Martin Pelchat 

du bureau de La Presse 
QUÉBEC 

S i la santé a constitué le 
talon d'Achille du Parti 
québécois tout au long 
de son mandat, parions 
que Montréal a aussi 
donné plusieurs maux 
de tête à Lucien Bou­

chard et son équipe. 
La Ville de Montréal est de l'avis 

général en quasi-tutelle et le nou­
veau ministère de la Métropole, au­
quel le premier ministre avait con­
fié en janvier 1996 la tâche de 
piloter la relance de la région, s'est 
transformé selon les mauvaises lan­
gues en ministère de la « Réfrigéra­
tion », avec la mise au congélateur 
de ses deux grands chantiers : la 
Commission de développement de 
la métropole et la fusion des socié­
tés de transport. Deux projets ap­
puyés par Montréal mais taillés en 
pièces en banlieue. 

Montréal International, une au­
tre initiative de coordination régio­
nale, cette fois dans le domaine très 
éclaté de la prospection des inves­
tissements à l'étranger et de la pro­
motion internationale de Montréal, 
a survécu jusqu'à maintenant. Mais 
la société se heurte depuis sa créa­
tion à de multiples résistances loca­
les et joue encore sa peau, depuis 
quelques mois, sur l'intégration 
des activités de prospection de la 
CUM et de Laval. 

« À la décharge du gouverne­
ment, peut-être que l'aggloméra­
tion n'a pas souvent parlé d'une 
seule voix », note Jacques Léveil-
lée, spécialiste des sciences politi­
ques à l'UQAM et observateur at­
tentif de la scène municipale 
montréalaise. 

La performance décevante du 
ministère de la Métropole « s'ex­
plique peut-être par le peu de ré­
ceptivité du milieu et probable­
m e n t pa r la v o l o n t é du 
gouvernement de ne pas se braquer 
les gens des couronnes », ajoute 
Pierre Hamel, spécialiste des finan­
ces publiques et des politiques lo­
cales à l'INRS-Urbanisation, en re­
marquant qu'on trouve dans les 
banlieues Nord et Sud plusieurs 
comtés péquistes. 

« On est loin de quelque chose 
qui ressemblerait à une instance ré­
gionale », constate-t-il. Une CUM 
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Pour régler d'ici au pacte fiscal promis pour Tan 2000 le criant problème budgétaire de Montréal, Québec a créé la Société mixte de 
gestion Marie-Victorin, où sont désormais regroupées les installations, comme le Biodôme ou le Jardin botanique, dont le rayonnement 
dépasse les limites municipales. Le gouvernement injectera ainsi 54 millions par année d'ici 2001 à Montréal. Avec l'appui à la 
nouvelle technologie et l'Agence métropolitaine de Montréal, l'un des quelques bons coups de Québec dans la métropole. 

élargie ? L'idée a été évoquée par le 
ministre des Affaires municipales, 
Rémy Trudel, mais est demeurée 
« un coup d'épée dans l'eau », dit 
Jacques Léveillée. 

Ce dernier s'attend d'ailleurs à 
ce que le ministère de la Métropole 
ne survive pas aux élections. « Je 
ne peux pas voir ce qu'ils peuvent 
sortir de leur chapeau après ces 
échecs. » 

Tutelle 
Les deux hommes reconnaissent 

par ailleurs que la « présence atten­
tive » de Québec dans les finances 
défaillantes de Montréal a toutes 
les allures d'une tutelle. « Mais je 
me mets à la place de Québec, dit 
M. Hamel. Ils se retrouvent avec un 
sérieux problème dans la mesure 
où Montréal ne parvient pas à bou­
cler son budget. » 

Pour solutionner cette année le 
criant problème budgétaire de 
Montréal, Québec a créé la Société 
mixte de gestion Marie-Victorin, 
où sont désormais regroupées les 

installations, comme le Biodôme 
ou le Jardin botanique, dont le 
rayonnement dépasse les limites 
municipales. Le gouvernement in­
jectera ainsi 54 millions par année 
d'ici 2001 à Montréal. Mais à 
terme, seul un nouveau pacte fiscal, 
promis pour l'an 2000, mettra fin 
aux « rapiéçages annuels ». 

« Oui, possiblement qu'ils sont 
un peu plus présents qu'ils de­
vraient, dit M. Léveillée. Mais 
quand une collectivité n'est pas ca­
pable de se prendre toute seule en 
main, c'est dangereux que quel­
qu'un soit là à regarder par-dessus 
son épaule. » 

Le coup de pouce de Bernard 
Landry à la nouvelle technologie 
apporte les meilleures notes au 
bulletin général du PQ, note Pierre 
Hamel. « Les actions du gouverne­
ment du Parti québécois sont loin 
d'avoir nui à l'économie de Mont­
réal », dit-il. 

Le programme électoral du PQ 
mise sur des statistiques amélio­
rées : 20 000 emplois créés depuis 

le début de 1998, régression de 
2,4 % du chômage, 21 400 presta­
taires de la sécurité du revenu de 
moins depuis 1994 et augmenta­
tion de 25 % en 1998 des investis­
sements privés. « Tout le retard 
n'est pas encore rattrapé mais l'es­
poir est de retour », dit la plate­
forme du parti. 

Pierre Hamel estime pour sa part 
qu'au moins, le discours et les in­
tentions ont changé avec l'arrivée 
du PQ. « Le gouvernement précé­
dent, c'était Marc-Yvan Côté qui 
voulait donner de l'air à Montréal 
et faire imploser l'Hôtel-Dieu ! » 

Coup d e force 

Ironiquement, c'est peut-être 
lorsqu'il s'est imposé que ce gou­
vernement, chantre de la concerta­
tion, a le mieux réussi ses actions 
métropolitaines. La création de 
l'Agence métropolitaine de trans­
port, en 1996, a été un « coup de 
force » d u g o u v e r n e m e n t . 
L'Agence, dont le conseil est formé 
majoritairement de ses représen­

tants, peut imposer ses décisions 
aux autorités locales. 

L'AMT se voulait une première 
tentative concrète de rétablir 
l'équité régionale, dans le finance­
ment des équipements de transport 
en commun qui profitent à toute la 
région, comme le métro et les trains 
de banlieue. Elle suscitait beau­
coup de méfiance, mais elle a no­
tamment implanté l'intégration ta­
rifaire du transport en commun 
régional, attendue depuis des an­
nées. 

Ce qui fait croire à Jacques Lé­
veillée que le temps de la consulta­
tion est terminé. Depuis le rapport 
de 1993 du Groupe de travail Pi-
chette sur Montréal et sa région, un 
rapport demeuré sans suites, les ac­
teurs ont été maintes fois consul­
tés... sans résultats. « Les gens en 
ont plein leur chapeau. » 

Le professeur croit que Québec 
n'a guère plus d'autre choix que de 
dire : c'est moi qui ai l'argent, je 
m'en vais par là. « Si vous voulez 
me suivre, venez. Sinon, vous em­
barquez quand même. » 

Douche froide dans les municipalités 
n sondage CROP 
réalisé à la fin sep­
tembre auprès de 
500 maires pour le 
compte de l'Union 
des municipalités 
du Québec ( UMQ ) 

démontre que 61 % d'entre eux 
sont peu ou pas du tout satisfaits 
de la performance globale du gou­
vernement Bouchard dans les affai­
res municipales. 

Il faut dire que depuis la réforme 
Ryan de 1992, quand les libéraux 
ont annoncé le retrait du gouverne­
ment du financement du transport 
en commun, rares ont été les mo­
ments de réjouissance pour les élus 
municipaux. 

En novembre 1995, le gouverne­
ment du Parti québécois a tôt fait 
de les appeler à son tour à « contri­
buer à l'assainissement des finan­
ces publiques », en annonçant une 
diminution de 47 millions des 
paiements de transferts. Un an plus 
tard, Bernard Landry prenait les 
maires par surprise au moment de 
la confection des budgets munici­
paux en abolissant le rembourse­
ment partiel de la taxe de vente aux 
municipalités. Une ponction de 76 
millions. 

Les maires se doutaient toutefois 
qu'ils n'avaient pas encore vu le 
pire et que Québec ne les laisserait 
pas souffler dans la course au défi­
cit zéro. En avril 1997, en dévoilant 
son budget, le ministre des Finan­
ces fixait leur contribution à 500 
millions. 

Par tena i re 
Jusqu'à la conclusion d'une en­

tente aVCC l'UMQ en octobre 1997, 
entente imposée à tout le monde 
municipal et qui a établi la facture 
à 3 7 S millions, Québec et le monde 
i n n n i v i p . i l ont été i couteaux tires. 
I -i s.t^.i .i ailSSl divisé les élus, 
puisque l'Union des MRC n'a ja-
mals accepté l'entente. Les maires 
de la banlieue de Montréal oni eux 
claqué la porte de l-UMQ. 
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Dans son discours d'ouverture 

du congrès de PUMRCQ, le pre­
mier octobre dernier. Jacinthe Si-
tnanL s«i présidente, a souligné q u e 

les relations Québec-municipalités 
n'étaient plus les mêmes. « Le gou-
v ornement devra se comporter en 
véritable partenaire, a-t-elle averti. 
À l'avenir, il devrait mettre cartes 
sur table, toutes les cartes, pour 

créer un véritable lien de confiance 
sur lequel nous pourrons tous bâ­
tir. » 

Le président de l'UMQ, Mario 
Laframboise, décerne pour sa part 
une note de «< C » au gouvernement 
du Parti québécois pour sa gestion 
des affaires municipales, « C'est 

encore trop bon, mais ils ont évo­
lué », dit-il. 

Les coupes de 500 millions ont 
agité dirigeants et syndiqués 
municipaux tout au long de 
1997. En avril, des employés 
manifestaient devant le Palais 
des congrès, où avait lieu le 
congrès de l'UMQ. Cinq mois 
plus tard, les maires de la 
couronne nord de Montréal 
manifestaient à Joliette pour 
dénoncer le gouvernement. 

Le gouvernement a au moins 
réalisé à son avis, dans la saga des 
transferts, que les « recettes » de 
compression ou les « pattern » ap­
plicables ailleurs avaient peu de 
chances de donner des résultats 
dans le monde municipal, régi par 
des conventions collectives innom­
brables ( 675 à l'UMQ ) et généreu­
ses — rappelons l'écart de 28 % 
dans la rémunération globale qui 
favorise les employés municipaux 
par rapport à ceux de l'État. 

Autre leçon de réalisme : la dé­
centralisation au profit des munici­
palités annoncée par le gouverne­
ment avant le référendum fut un 
échec, dit le président de ITJMQ. Il 
devait y en avoir pour 150 mil­
lions. 

H il n'y a pas un ministère qui a 

voulu réaliser les objectifs, dit Ma­
rio Laframboise. La fonction publi­
que, au Québec, c'est elle qui 
mène. Peu importe le gouverne­
ment, même s'ils ont de bonnes 
idées. L'appareil est tellement ar­
chaïque que rien ne peut sortir. Ré­
sultat : on perd du temps et des 
énergies. » 

La réforme des centre locaux de 
développement ( CLD ) actuelle­
ment en cours est une autre de ces 
bonnes idées qui risquent de 
s'échouer sur le haut fond de la 
réalité bureaucratique, pense M. 
Laframboise. 

« L'objectif était superbe : remet­
tre aux milieux locaux l'adminis­
tration des budgets de développe­
ment. Le problème est qu'il n'y a 
pas d'argent. Tous les ministères 
qui auraient pu injecter des fonds 
ont décidé de garder leurs envelop-
pes.(... ) Tout le monde est déçu. » 

Scepticisme 
Présentement, le monde munici­

pal est en attente des résultats des 
travaux de la commission Bédard 
sur les finances et la fiscalité loca­
les, dont le rapport doit tomber en 
mars 1999 et ouvrir la voie du tant 
attendu pacte fiscal de l'an 2000. 

Mais si cette commission natio­
nale, retombée de l'entente d'octo­
bre 1997 avec l'UMQ, suscite beau­
coup d'espoirs, notamment a 
Montréal et dans les autres villes-
centres, elle a aussi dû composer 
avec l'humeur morose de nom­
breux intervenants. 

Lors des audiences de la com­
mission, le président de la Confé­
rence des maires de la banlieue de 
Montréal, Georges Bossé, a proba­
blement bien résumé l'état d'esprit 
des élus : « C'est sans grande con 
victlon mais avec beaucoup de 
scepticisme que nous nous inves­
tissons pour la xième fois dans un 
grand exercice de réforme proposé 
par le gouvernement du Québec 
a-t-JI dit d'emblée. 

http://innnivip.il
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Matane : Rioux 
doit trimer dur 
pour obtenir 
l'investiture 
péquiste 
GILLES NORMAND 

Pour sortir victorieux de l'as­
semblée d'investiture péquiste 
dans Matane, demain, le minis­
tre du Travail et des Aînés, Mat­
thias Rioux, aura eu à travailler 
très fort jusqu'à la dernière mi­
nute. 

Seul ministre du gouverne­
ment Bouchard à faire face à une 
opposition de l'intérieur, après 
que Robert Perreault eut disposé 
de la politologue Josée Legault 
dans Mercier, le député sortant 
de Matane doit livrer bataille à 
un jeune avocat de 25 ans, Reno 
Bernier, agent de développe­
ment économique au Centre lo­
cal de développement. 

Le cabinet du premier minis­
tre n'est pas intervenu dans cette 
lutte, par souci démocratique 
soutient-on. mais il est évident 
que la chute d'un de ses minis­
tres dans une assemblée d'inves­
titure serait gênante. C'est la rai­
son pour laquelle Lucien 

. Bouchard, à la mi-octobre, a 
donné un appui discret à Mat­
thias Rioux, en disant : 
« J'éprouve plus que de la sym­
pathie pour Matthias en termes 
d'appui personnel. » Mais pour 
le reste, il avait indiqué qu'il 
laissait les militants du comté 
trancher la question. 

« Je n'ai jamais vu l'entourage 
de M . Rioux travailler autant » , 
commente son adversaire Reno 
Bernier, tout en soutenant que la 
lutte était féroce et que les deux 
camps travaillaient très fort. 

« Qu'importe qui l'emportera 
dimanche, il n'y aura pas de vic­
toire sans effort » , enchaîne-t-il. 

Qu'est-ce qui a incité M . Ber­
nier à disputer cette candida­
ture ? 

« Je veux rajeunir le PQ et 
donner aux Matanais un repré­
sentant plus disponible dans le 
comté et qui peut s'engager dans 
des travaux à long terme. Je 
veux renouveler toute l'équipe 
du bureau de comté et faire en 
sorte que ce bureau donne plus 
de services aux gens » , explique 
Reno Bernier, qui soutient que 
ses partisans ont vendu jusqu'ici 
1100 cartes de membre. 

Il se défend bien d'avoir uti­
lisé quelque argument négatif 
durant cette campagne contre 
son adversaire, à qui il reproche 
de ne plus parler de souverai­
neté. 

« Je veux reprendre le flam­
beau souverainiste ( . . . ) Je veux 
créer des cellules souverainistes 
dans chaque comté pour prépa­
rer le référendum. Le OUI a ob­
tenu 60 % des votes, en 1995 
( dans le comté ) ; je vise 70 %. » 

Matthias Rioux, lui, soutient 
qu'« il faut un député capable 
d'aller chercher le gros mor­
ceau » . « Le PQ n'a pas le droit 
de connaître la défaite » , indi­
quait-il récemment. 

Son jeune adversaire, lui, croit 
que Matane restera péquiste, 
« qu'importe qui remportera 
l'investiture » . 

Référendum : 
Le Bloc insiste 
La Presse 
OTTAWA 

Les députés du Bloc québécois 
semblent plus empressés que le 
fondateur de leur parti à tenir un 
nouveau référendum sur la sou­
veraineté. Après le chef du Bloc, 
Gilles Duceppe, qui a déclaré 
mercredi qu'un vote pour le PQ 
est un vote pour le référendum, 
c'était au tour hier de la députée 
Suzanne Tremblay d'aller dans 
le même sens. 

Selon la leader parlementaire 
adjointe du Bloc, il doit bel et 
bien y avoir un référendum au 
cours du prochain mandat si Lu­
cien Bouchard est reporté au 
pouvoir. 

Longuement interrogée sur la 
question au cours de l'émission 
« Au coeur d'Ottawa » sur le ca­
nal parlementaire C-PAC, la dé­
putée de Riinouski-Mitis a indi­
qué que Jacques Parizeau avait 
commis une erreur en 1994 en 
s'cngageant à tenir un référen­
dum dès la première année d'un 
mandat pet uiste. « Il ne faut pas 
Ne peinture! dans le coin » , dit 
Mme Tremblay, qui reconn.iii 
toutefois que Lucien Bouchard 
devra tenir un référendum vrai­
semblablement en 2001. 

Charest accuse les péquistes 
de copier le programme libéral 
KATIA GAGN0N 
SAINT-HYACINTHE 

En promettant des baisses d'impôts encore plus généreu­
ses que celles des libéraux, Lucien Bouchard a effectué un 
virage à 180 degrés pour copier le programme du PLQ, es­
time Jean Charest, qui accuse le premier ministre d'avoir 
improvisé son plan en commettant, au passage, un « gros­
sière erreur de calcul » . 

Le chef libéral, de passage à 
Saint-Hyacinthe, a fustigé ses ad­
versaires péquistes qui, il y a dix 
jours à peine, refusaient de s'enga­
ger à baisser les impôts. « Les ré­
ductions d'impôts, ça n'était pas 
possible il y a dix jours. Bravo, M . 
Landry. Bienvenue à la campagne 
électorale du Parti libéral du Qué­
bec. Et merci d'avoir bonifié notre 
proposition de baisse d'impôts et 
d'avoir dit aux Québécois que les 
libéraux avaient raison » , a-t-il 
lancé. 

« Celui qui, il y a dix jours, di­
sait qu'il n'y aurait pas de pro­
messe de réduction d'impôts est 
devenu l'un des plus fervents sup­
porters du PLQ. À ce rythme-là, il 

va rejoindre Jacques Parizeau » , a-
t-il ironisé, à la grande joie de la 
centaine de militants rassemblés au 
local de comté du candidat Jean-
François Milette. 

Mais dans leurs calculs, les pé­
quistes ont cependant commis une 
erreur de plus d'un milliard, af­
firme M . Charest, puisque l'aboli­
tion de la taxe sur le capital, une 
promesse du PLQ à l'endroit de la 
grande entreprise, ne s'applique 
qu'à partir de la deuxième année 
d'un mandat libéral. Plutôt qu'un 
déficit de 600 millions, les promes­
ses libérales se soldent donc par un 
surplus de 600 millions. « C'est 
clair: ils ont fait leurs calculs sur un 
coin de table. Ça prouve à quel 

point cette annonce est improvisée. 
Et quand l'adversaire est obligé de 
vous imiter, c'est bon signe. La 
campagne va bien. » 

Les annonces économiques du 
Parti québécois tombaient pile hier, 
pour le chef libéral. Elles lui ont fi­
nalement permis de se replacer à 
l'offensive, après une journée pas­
sée à tenter, sans grand succès, de 
passer des attaques contre Jean 
Chrétien à des salves à l'endroit de 
Lucien Bouchard. 

Le repositionnement face à Jean 
Chrétien était cependant crucial, 
estime Jean-Claude Rivest, un 
vieux routier libéral qui fera désor­
mais partie de la tournée Charest. 
« C'est toujours important, quand 
vous vous présentez comme pre­
mier ministre du Québec, que les 
gens perçoivent que vous êtes fon­
damentalement et exclusivement 
de leur côté » , commente-t-il. 

Hier, c'est un article du magazine 
L'actualité, où le premier ministre 
Bouchard évoque la nécessité d'une 
« grande réflexion » sur le projet 
souverainiste, qui a servi de trem­
plin à Jean Charest. Il accuse Lu­
cien Bouchard de vouloir repartir le 

PHOTOPC 

Sur les traces de Bouchard 
L'autobus de Jean Charest a suivi à la trace la tournée du premier ministre Bouchard, hier, en 
se rendant dans le comté de Bourget (photo), puis dans celui de Saint-Hyacinthe. Le chef libé­
ral a notamment ironisé sur la promesse péquistes de diminuer les impôts. Il a aussi tenté 
sans succès, pour la deuxième journée de suite, de braquer les projecteurs sur son programme 
en matière de santé. 

train des commissions sur l'avenir 
du Québec, qui s'étaient tenues 
pendant plusieurs mois sous la 
gouverne de Jacques Parizeau. 
« Voilà ce qui vous attend si le PQ 
est élu: d'autres commissions itiné­
rantes. D'autres réflexions sur la 
souveraineté » , a dénoncé M . Cha­
rest, dont l'autobus suivait hier la 
tournée du premier ministre à la 
trace, en se rendant dans le comté 
de Bourget, puis dans celui de 
Saint-Hyacinthe. 

Lors d'une visite au pavillon de 
radio-oncologie de l'hôpital Mai-
sonneuve-Rosemont, le chef libéral 
avait aussi tenté sans succès, pour 
la deuxième journée de suite, de 
braquer les projecteurs sur son pro­
gramme en matière de santé. M . 
Charest promet notamment d'ins­
taurer un réseau de cliniques pri­
vées ouvertes jour et nuit, mais il 
refuse toujours de donner les dé­
tails de son projet et notamment 
d'en préciser les coûts. « Ça s'orga­
nise autour des omnipraticiens. On 
est prêts à s'asseoir avec eux. Oui, 
il y a des coûts de rattachés à ça, 
oui, on en parlera » , se borne-t-il à 
dire. 

Le sénateur 
Rivest confirme 
sa présence 
auprès de Charest 
NORMAN DELISLE 
Presse Canadienne 

Les libéraux de Jean Charest ont 
reçu du renfort, hier, en la per­
sonne du sénateur conservateur 
Jean-Claude Rivest. 

M . Rivest accompagnera le chef 
libéral au cours des prochains 
jours, prodiguant conseils et avis, 
sans compter ses éternelles discus­
sions amicales avec les journalistes. 

Sénateur conservateur nommé en 
mars 1993 par Brian Mulroney, M . 
Rivest a été pendant plus de 15 ans 
un des bras droits du premier mi­
nistre québécois Robert Bourassa. 
Il a été son conseiller constitution­
nel, en plus d'être un ami person­
nel. 

Le sénateur estime naturellement 
que les chances de son poulain 
Jean Charest sont excellentes. 

« Ils sont à égalité mais la cam­
pagne ne peut que favoriser M . 
Charest, a-t-il dit. Il ne peut 
qu'améliorer sa situation. » 

Un des buts de la stratégie libé­
rale sera de corriger les « fausses 
perceptions » qui ont pu avoir 
cours en début de campagne à l'en­
droit du programme libéral, a ex­
pliqué M . Rivest. 

M . Rivest a admis que ce n'est 
pas avec enthousiasme qu'il a 
laissé temporairement ses fonctions 
sénatoriales pour se relancer sur le 
terrain de la lutte électorale. 

« Ça ne me le disait pas beau­
coup mais c'est difficile de dire non 
à Jean Charest » , a-t-il dit. 

Le sénateur a expliqué que la 
campagne électorale se déroulera 
principalement dans les régions-
clés que constituent les villes de 
Montréal et de Québec, leurs ban­
lieues, et dans les circonscriptions 
qui forment un corridor entre les 
deux villes. 

À propos d'impôts 

Denis Lessard 

du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

R ien de moins surpre­
nant que de voir un 
politicien faire mi­
roiter des réductions 
d'impôts en campa­
gne électorale. Mais 
cela devient un peu 

étonnant quand ces promesses 
viennent d'un parti qui avait pro­
mis, justement, de ne pas en faire. 

À la troisième journée de campa­
gne, hier, le premier ministre Lu-
cien Bouchard a indique que, réélu, 
le gouvernement du Parti québé­
cois baisserait les impôts des parti­
culiers de milliards au cours du 
prochain mandat, une baisse de 
9 % du fardeau fiscal des familles. 

Si on ajoute les 500 millions de 
baisses d'Impôts applicables cette 

r 

année, c'est une réduction totale de 
12 % en six ans dont auront béné­
ficié les particuliers, soutient le 
chef péquiste. 

Les promesses de baisses d'im­
pôts sont aussi prévisibles que les 
affiches quand les élections appro­
chent. Le PQ n'invente rien à ce 
chapitre, il hausse la mise devant 
l'adversaire. Un sondage S O M 
montrait hier que le fardeau fiscal 
était la préoccupation de 13 % des 
électeurs seulement, mais les stra­
tèges politiques expliquent que 
chez le 20 % d'électeurs encore in­
décis, la baisse des impôts est une 
préoccupation centrale. 

Jean Charest y était allé de ses 
engagements il y a deux semaines 
au conseil général du PLQ, à Saint-
Jean. Le PLQ vise une réduction de 
8,9 % du fardeau fiscal des contri­
buables durant un prochain man­
dat ; 500 millions dès la première 
année et 200 millions supplémen­
taires par année pendant quatre ans 
par la suite. 

À cet engagement d'une valeur 
de 4,5 milliards pour les individus, 
le PLQ ajoute sa promesse d'une 
élimination de la taxe sur le capital 
pour les entreprises, une facture de 
4,2 milliards, toujours pour la du­
rée du mandat d'un gouvernement 
libéral. 

Le PLQ avait à peine fini d'expo­
ser ses engagements, il y a deux se-

9 

maiiies. à Saint-Jean, que le minis­
tre des Finances, Bernard Landry, 
convoquait une conférence de 
presse à Montréal pour y dénoncer 
le manque de rigueur de l'équipe 
Charest. Car, pour M . Landry, pro­
mettre des baisses d'impôts préci­
ses, chiffrées, frôlait la démagogie. 
« Ce n'est pas très honnête de don­
ner un chiffre avec de l'argent 
qu'on n'a pas. C'est dire aux gens : 
je vais te faire un cadeau avec l'ar­
gent que je n'ai pas » , avait sou­
tenu le vice-premier ministre. Il 
n'était pas question alors, toujours 
selon M . Landry, que le gouverne­
ment Bouchard se lance dans des 
promesses « chiffrées » quant aux 
réductions d'impôts. Il refusait de 
s'engager même à ce qu'un pour­
centage de réduction ou un échéan­
cier fasse partie des promesses de 
son parti. 

Au cabinet du vice-premier mi­
nistre, hier, on expliquait que ce 
qui était « malhonnête » du côté li­
béral, c'était de promettre des bais­
ses d'impôts pour le prochain bud­
get, avant même l'atteinte du 
déficit zéro. Ce n'est pas avant 18 
mois que les contribuables québé­
cois bénéficieront des baisses 
qu'entrevoit le gouvernement Bou­
chard. 

Le Parti québécois prévoit que 
les revenus de l'État croîtront de 
13,3 milliards. De ce montant, 7,6 
milliards seront aiguilles vers les 

réseaux de la santé et de l'éduca­
tion, qui ont eu à subir les com­
pressions sévères pour arriver au 
déficit zéro. Le solde, 5,8 milliards, 
sera partagé entre les réductions 
d'impôts pour les contribuables et 
des initiatives nouvelles, dans la 
santé, l'éducation et pour contrer la 
pauvreté. 

Il y a un mois, flanqué de ses 
hauts fonctionnaires, le ministre 
Landry a indiqué que les surplus 
budgétaires étaient loin d'être évi­
dents pour l'année financière en 
cours : personne n'osait spéculer 
sur la croissance tant l'avenir était 
incertain. Aux Finances, on com­
mence à peine la revue annuelle 
des principaux indicateurs écono­
miques pour les prochaines années. 

Pour étayer les engagements de 
M . Bouchard hier, les économistes 
du Parti québécois ont tablé sur 
une croissance réelle moyenne de 
2 % du produit intérieur brut qué­
bécois dans une économie où l'in­
flation atteindrait 1,5 %. 

Pour François Dupuis, écono­
miste principal du Mouvement 
Desjardins, il s'agit d'une prévision 
tout à fait réaliste. Le Mouvement 
Desjardins, dont la boule de cristal 
ne pèche pas par optimisme dans 
l'ensemble des prévisions privées, 
revoyait ses chiffres la semaine der­
nière. On entrevoit une croissance 
annuelle qui oscillerait entre 2,2 et 
3,7 % d'ici 2002 
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Vera Danyluk tentée par les libéraux 
CUM se présenterait dans Mont 

M A R T I N P E L C H A T 

La présidente du comité exécutif de la C U M , Vera Dany­
luk, s'avoue très tentée par l'invitation que lui fait Jean 
Charest de se lancer en politique provinciale avec les libé 
raux dans le comté de Mont-Royal. 

« La tentation est forte, c'est sûr, 
dit-elle. Le goût de relever ce genre 
de défi, je l'ai depuis dix ans. » 

Ancienne mairesse de Mont-
Royal, M m e Danyluk avait d'abord 
dit non aux représentants libéraux 
du comité Sirois, qui avait pour 
mandat de dénicher des candidats-
vedettes. Mais le clan Charest est 
revenu récemment à la charge et 
M m e Danyluk se donne mainte­
nant quelques heures de réflexion 
avant de donner sa réponse défini­
tive, probablement dimanche. 
L'appui de son mari sera détermi­
nant, note M m e Danyluk. 

Confl i ts avec la b a n l i e u e 

Dans son entourage, plusieurs 
sont convaincus qu'elle se lancera 
dans l'aventure. D'autant plus que 
M m e Danyluk a publiquement cri­
tiqué le gouvernement Bouchard et 
sa gestion des affaires métropolitai-

E N BREF 

Les réseaux optimistes 
• Le consortium des trois réseaux 
de télé ( Radio-Canada, T V A et Té­
lé-Québec) s'est déclaré optimiste 
hier à l'issue d'une rencontre avec 
les représentants des trois partis 
pour la tenue d'un débat des chefs. 

Questions des CS 
• Dans un communique émis hier, 
la Fédération des commissions sco­
laires du Québec dit s'interroger 
sur les investissements que les lea­
ders des trois partis entendent ef­
fectuer dans le réseau scolaire. Les 
1100 élus scolaires précisent qu'ils 
continueront à poser cette question 
tant qu'ils n'auront pas obtenu 
« une réponse claire » . 

Silence à Fredericton 
• Le premier ministre du Nou-
veau-Brunswick, Camil le Thé-
riault, ne s'impliquera pas durant 
la campagne électorale québécoise, 
à moins que le chef du Parti libéral 
du Québec ne l'y invite. Il n'a ce­
pendant pas caché sa préférence 
pour l'élection d'un chef politique 
fédéraliste. 

Presse Canadienne 

nés dans des entrevues publiées au 
cours des dernières semaines par 
La Presse et Le Devoir. 

Reconnue pour son franc-parler, 
la présidente entretient par ailleurs 
des relations difficiles avec plu­
sieurs maires de banlieue depuis 
qu'elle a obtenu, l'an dernier, con­
tre le souhait de la direction de la 
Conférence des maires de la ban­
lieue de Montréal ( C M B M ) , un 
renouvellement de son mandat. 

La C M B M a même publié cette 
semaine un communiqué où elle 
« tient à se dissocier » des propos 
émis par M m e Danyluk dans une 
récente entrevue au Devoir. « Il est 
absolument étonnant que madame 
Danyluk fasse connaître via les 
journaux un certain nombre de scé­
narios budgétaires alors que les 
membres du comité exécutif de la 
C U M n'ont pas encore statué à leur 
niveau sur un scénario à privilé-

PH0T0THÉQUE La Presse 

Contestée à la C U M v Vera 
Danyluk pourrait aller à Québec 
pour avoir les mains libres à 
Montréal. 

gier » , écrit le président de la con­
férence, Georges Bossé, dans cette 
remontrance publique. 

Ce contexte conflictuel pourrait 
bien convaincre M m e Danyluk de 
changer d'arène politique. Elle 
n'ignore pas non plus qu'un éven­

tuel gouvernement Charest lui ré­
servera sans doute un siège de mi­
nistre et qu'elle aurait peut-être 
enfin la chance de réaliser pour la 
région de Montréal des actions que 
comme présidente de la C U M , elle 
est impuissante à mener. 

Elle affirme en outre avoir sou­
vent senti que les gens qui nous 
gouvernent à Québec « ne connais­
sent pas vraiment la région de 
Montréal » . « Ils n'ont pas vrai­
ment la sensibilité » , dit-elle. « J'ai 
parlé à mes collègues. Il y en a qui 
me disent : allez-y, il y a des choses 
à faire à Québec. D'autres me di­
sent non. » 

Vera Danyluk dit ainsi se trouver 
devant un choix difficile. « C'est un 
dilemme, parce que je sens vrai­
ment que j'ai un engagement avec 
la C U M . » 

Si elle se présente dans Mont-
Royal M m e Danyluk affrontera un 
candidat du Parti québécois qu'elle 
connaît bien, soit le criminologue 
André Normandeau, un des promo­
teurs de la police communautaire, 
concept implanté par la police de la 
C U M . 

Sans se faire d'illusions sur ses 
chances de l'emporter dans ce 

PHOTOPC 

Détente virtuelle 
S o u s le r e g a r d d e P a u l i n e M a r o i s , l e p r e m i e r m i n i s t r e B o u c h a r d a t a t é d e la s o u r i s h i e r à 
l ' Inst i tut d e t e c h n i q u e a g r o a l i m e n t a i r e d e S a i n t - H y a c i n t h e , à l 'occas ion d e l ' i n a u g u r a t i o n 
d ' u n c e n t r e d e d o c u m e n t a t i o n . 

Réactions mitigées au plan libéral sur la santé 
J E A N - F R A N Ç O I S BÉGIN 

Le programme électoral du Parti libéral en matière de 
santé, et particulièrement l'intention qu'on y retrouve de 
dépouiller les CLSC de leur rôle de porte d'entrée du ré­
seau, est loin de susciter un enthousiasme délirant dans le 
milieu. 

« La mission des CLSC, c'est la 
santé et les services sociaux et je ne 
pense pas qu'on puisse parler de 
santé si on n'a pas de médecins » , 
souligne Cécile Légaré, présidente 
du conseil d'administration du Re­
groupement des CLSC de Mont­
réal. « Le médecin qui travaille en 
C L S C peut déceler les problèmes 
de violence familiale, de dépres­
sion, etc., et travailler avec une 
équipe multidisciplinaire, ce qui 
n'est pas souvent le cas en clinique 
privée. » 

Dans son plan intitulé Pour un 
Québec en santé, dévoilé jeudi, le 
P L Q prévoit confier aux cliniques 
médicales, en complémentarité 
avec les urgences des hôpitaux, la 
responsabilité des services de pre­
mière ligne, 24 heures sur 24, sept 
jours sur sept. Les CLSC se consa­

creraient désormais à la prévention, 
aux services sociaux et aux soins à 
domicile, et ne dispenseraient plus 
de services de médecine générale 
que dans les régions où les clini­
ques privées sont en nombre insuf­
fisant. 

« La position du Parti libéral est 
un peu trop absolue, a commenté le 
président de la Fédération des mé­
decins omnipraticiens du Québec 
( F M O Q ) , le Dr Renald Dutil. 
Dans les milieux urbains, la pré­
vention devrait être la mission 
principale des CLSC, mais les 
omnipraticiens qui y travaillent de­
vraient aussi avoir la possibilité 
d'exercer en médecine courante. » 

Fusions c o m p l é t é e s 

Par ailleurs, la volonté des libé­
raux d'imposer un moratoire sur 

les plans de consolidation des ré­
gies régionales apparaît futile à 
plusieurs observateurs, les grandes 
opérations de fermetures et de fu­
sions d'hôpitaux étant pour la plu­
part terminées. « On est rendu trop 
loin, il faut maintenant de la conti­
nuité dans la réforme, sinon on va 
se retrouver dans une situation en­
core plus difficile que celle que l'on 
connaît » , opine le Dr Dutil. 

À la Conférence des régies régio­
nales de la santé et des services so­
ciaux, qui regroupe les 18 régies de 
la province, on était tout simple­
ment furieux. « C'est reçu comme 
une insulte, parce que les plans de 
consolidation ( qui couvrent les an­
nées 1998 à 2001 ) sont soumis dé­
mocratiquement à l'ensemble des 
partenaires des régions » , a déclaré 
le vice-président exécutif de la 
Conférence, Paulin Dumas. « Pour 
les membres de la Conférence, c'est 
inacceptable. » 

Selon M . Dumas, il est égale­
ment faux de dire que les régies 
coûtent trop cher, contrairement à 
ce qu'affirme le P L Q . « Depuis 
1994-95, notre budget global est 
resté stable à 83 millions, nos effec­
tifs ont diminué de 9,8 % et nous 

avons absorbé 10 millions de 
hausse de coûts, alors même qu'on 
se faisait confier 15 ou 20 nou­
veaux mandats » , a-l-il indiqué. 

Pour sa part, le président de la 
Fédération de la santé et des servi­
ces sociaux ( FSSS-CSN ) , Louis 
Roy, estime que le partenariat pu­
blic-privé proposé par les libéraux 
pour les services de soutien ( buan­
deries et cuisines, notamment ) , ne 
produirait pas d'économies, « à 
moins d'avoir du cheap labor — et 
encore, après quelques années, 
quand l'établissement s'est débar­
rassé de ses installations et de son 
expertise, il est à la merci du 
privé » . 

Quant à la présidente de la Fédé­
ration des infirmières et infirmiers 
du Québec, Jennie Skene, elle s'est 
réjouie de la promesse du parti de 
Jean Charest d'accroître le rôle des 
infirmières en milieu scolaire. Mais 
elle prend l'ensemble du pro­
gramme libéral avec un grain de 
sel. « On n'est pas naïves, a-t-elle 
dit, on sait qu'on va avoir plein de 
belles promesses pendant la cam­
pagne. Ce qu'on craint c'est le len­
demain du 30 novembre. » 

comté sûr pour le P L Q , M . Nor­
mandeau, qui avait tenté en vain sa 
chance dans Viger en 1985, espère 
que la candidature de M m e Dany­
luk lui permettra néanmoins de 
lancer d'intéressants débats, no­
tamment sur la « police de proxi­
mité » . 

G u y L e b l a n c aussi t e n t é 

Une autre personnalité en vue de 
la scène municipale, le maire Guy 
Leblanc, de Trois-Rivières, serait 
également sur le point de faire le 
saut avec l'équipe de Jean Charest. 

Maire de cette ville de la Maur i -
cie depuis 1990, M . Leblanc est vi­
ce-président de l'Union des muni­
cipalités du Québec. La direction 
locale du P L Q l'a invité publ ique­
ment le 23 octobre à briguer les 
suffrages aux élections du 30 no­
vembre. 

Il a toutefois été impossible hier 
de joindre M . Leblanc, qui a été 
réélu par acclamation à la mairie le 
9 octobre dernier. Il doit présider 
une séance du conseil lundi soir. 
On s'attend à ce qu'il fasse connaî­
tre sa décision d'ici là. 

Mario Dumont 
dénonce 
la fermeture 
d'un foyer 
Presse Canadienne 
YAMACHICHE 

Le chef de l'Action démocratique 
du Québec, Mario Dumont, a pro­
fité de son passage hier en Maur i -
cie pour rendre visite aux résidants 
d'une maison de retraite menacée 
de fermeture. 

« Votre foyer est devenu un sym­
bole de l'écart qui se creuse entre 
les besoins de la population et les 
planificateurs perchés dans leurs 
tours à bureaux » , a-t-il dit aux lo­
cataires du foyer Ernest-Jacob, me­
nacé de fermeture par Québec. 

Selon Mario Dumont, cette me­
nace a entraîné une mobilisation 
qui ne s'est à peu près jamais vue. 
« On dit de façon très ferme qu'on 
veut maintenir les services ici » , a-
t-il déclaré. 

« Si on ne respecte pas une ma­
nifestation populaire aussi forte, 
c'est à se demander qui va mainte­
nant pouvoir parler au nom de la 
population. On a de plus en plus 
l'impression que les décisions se 
prennent sans tenir compte des in­
térêts des gens » , a ajouté le chef de 
l ' A D Q . « On bulldoze le monde. Il 
me semble qu'on n'a pas le droit de 
déraciner des personnes âgées 
comme ça. » 

Soutenant que le problème vécu 
à Yamachiche reflète bien la confu­
sion qui règne dans le secteur de la 
santé et des services sociaux au 
Québec, M . Dumont s'en est une 
fois de plus pris aux fonctionnaires 
qui prennent les décisions. « O n 
part de modèles très théoriques, 
élaborés dans des tours à bureaux 
et on impose ça au monde contre 
leur gré. » 

Le candidat adéquiste dans la 
circonscription de Maskinongé, 
André Labonté, ne croit pas que 
sur un strict plan financier, la fer­
meture soit inévitable. « C'est facile 
de faire parler des chiffres. » 

La mairesse d ' Y a m a c h i c h e , 
Louise A . Bellemare, estime elle 
aussi que l'avenir du foyer Ernest-
Jacob est « un enjeu de taille » . 
Elle a admis avoir eu l'impression 
que l'ouverture démontrée par Jean 
Rochon lors d'une récente rencon­
tre à Québec à ce sujet n'était cer­
tainement pas étrangère au déclen­
chement des élections. 

David Orchard refuse de s'avouer battu 
G I L L E S T0UPIN 
du bureau de La Presse, O T T A W A 

Forcé de se battre jusqu'au 14 novembre pour remporter la 
direction du Parti conservateur, en raison de la détermina­
tion du fermier David Orchard de la Saskatchewan d'aller 
jusqu'au bout de la course, Joe Clark entend utiliser les 
deux semaines restantes de la campagne pour entrepren­
dre le travail de reconstruction du parti. 

PHOTOPC 

Le fermier de Saskatchewan 
s'est vu refuser un débat avec 
Joe Clark. 

M . Clark avait distancé tout ses 
adversaires lors du premier tour sa­
medi dernier en remportant 
48,51 % des voix. Son plus proche 
rival, Huhg Segal, le suivait avec 
18,9 % alors que David Orchard ré­
coltait un maigre 16 % contre 12 % 
pour Brian Pallister et moins tic 
5 % pour le Montréalais Michael 
Fortier. Ce dernier n'était plus éli-
gible au second tour du 14 novem­
bre alors que Huhg Segal et Bri.in 
Pallister se sont inclinés devant la 

supériorité de l'ancien premier mi­
nistre — dans l'intérêt du parti, 
ont-ils fait valoir. 

Hier, en annonçant qu'il ne se 
retirait pas de la course, David Or­
chard a rejeté les allégations à Ici 
Ici qu'il maintenait sa candidature 
dans le but égoïste de se faire con­
naître davantage et de poursuivre 
sa campagne contre le libre-
échange. 

« Je ne demeure pas dans cette 
course pour me faire de la publi 

cité. Je demeure dans la course 
pour remporter la direction du 
Parti conservateur du Canada » , a-
t-il affirmé au cours d'une confé­
rence de presse. 

M . Orchard a aussitôt mis au 
défi Joe Clark de l'affronter au 
cours d'un débat public d'ici le 14 
novembre. 

Les responsables du PC ont 
néanmoins annulé « la soirée des 
discours » des candidats qui devait 
avoir lieu le 13 novembre. Ils affir­
ment que le parti n'a pas les 
moyens de tenir un tel événement 
et qu'il ne s'agit pas pour eux de 
nuire à M . Orchard. 

Dans lensemble, la plupart des 
conservateurs de souche sont plutôt 
mécontents en coulisse de l'insis­
tance de David Orchard à se main­
tenir dans une course perdue 
d'avance. 

M . Orchard a insisté hier sur les 
grandes dillcrcnces qui existent en-

tre lui et Joe Clark. « Sur le plan 
constitutionnel, a-t-il dit, M . Clark 
croit en une communauté de com­
munautés. Pas moi. M . Clark a été 
l'un des artisans de l'accord de 
Charlottetown, je m'y suis opposé. 
On doit avoir un gouvernement fé­
déral fort dans ce pays et on ne pas 
lui nuire en remettant les pouvoirs 
aux provinces et aux régions. » M . 
Orchard a de plus exposé sa philo­
sophie anti-libre-échange en disant 
que le libre commerce était une 
menace à la souveraineté cana­
dienne et qu'il ferait perdre des 
milliers d'emplois aux Canadiens. 

Dans le camp de Joe Clark, on 
insiste en revanche pour dire qu'il 
faudra quand même convaincre les 
partisans à voter le 14 novembre 
prochain, même si la victoire de 
David Orchard apparaît impossi­
ble. 
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Des ministres 
sur la corde raide 

Le tiers des membres du cabinet Bouchard sont 
soit franchement menacés, soit en situation incertaine 

Mario Fontaine 

Luc ien Bouchard 
( premier ministre ) 
N e se fera pas trop d'ulcères avec sa 
réélection dans Jonquière. Le P L Q 
lui oppose une jeune femme au 
foyer, Guylaine Caron. 

Pierre 
Bélanger 

P i e r r e Bé langer 
( Sécurité 
publ ique ) 
N'avait obtenu 
q u ' u n m a i g r e 
7J6 voix de ma­
jorité au dernier 
scrutin dans An-

• jou. Devenu la 
tète de Turc des 
caricaturistes de­
puis la crise du 

i verglas, il doit se 
.débattre dans un 
..comté qui est loin d'être acquis au 

P Q . Les libéraux lui opposent un 
avocat de 24 ans, Jean-Sébastien 

.Larnoureux, fils du président du 
parti. 

Jacques Brassard 
r ("Transports et leader 
-"parlementaire du gouvernement ) 
Majorité écrasante en 1994 dans 
Lac-Saint-Jean. Le libéral Noël Gi­
rard se dévoue pour la cause cette 

g. 

-année. 

tu! Bégin 
• /^Environnement et Faune ) 
' C a n d i d a t dans Louis-Hébert, il 
Sflraura plus le controversé André 
2/^rthur pour venir brouiller les car-
^•es. Arthur avait obtenu 29% des 
~ w | x en 1994; le grand mystère, 
ZiSttl de savoir à qui elles iront cette 
J3$hée. C'est le P D G de la Société 
; tte promotion économique du Qué-
Cfcc: métropolitain, Pierre Boulan-

tir/ qui s'oppose à M . Bégin du 
lté libéral. 

!-3Cndré Boisclair 
* ( Relations avec les citoyens ) 

Avait obtenu plus de 6000 voix de 
^majorité au dernier scrutin dans 

Les c h e f s 
' h u l 

•Et- Le chef du Parti québécois, Lu-
£t$en Bouchard, fera campagne dans 
Î J Ï x é g i o n de l'Estrie. Il visitera une 
TjWreprise agricole d'Upton ainsi 

que l'usine de papier Domtar de 
Windsor en matinée. Il inaugurera 
le comité électoral de Saint-Fran­
çois en après-midi en présence des 
candidats péquistes de la région. 

• Le chef du Parti libéral, Jean 
Charest, fera campagne dans la ré­
gion de Québec. Il donnera une 
conférence de presse à l'hôpital 
£haveau à 9h30. Il fera une tournée 
dans le comté de Charlesbourg du 
député péquiste et ministre de la 
Santé Jean Rochon en après-midi 
puis visitera un foyer de personnes 
âgées à Lotbinière. 

• Le chef de l'Action démocrati­
que, Mario Dumont, fera campagne 
dans la région de Montréal. Il dé­
voilé aujourd'hui la plate-forme 
électorale de son parti. 

Chartrand contre 
Bouchard... ou Rochon 
Presse Canadienne 

L'ex-syndicaliste Michel Chartrand 
pourrait se présenter aux prochai­
nes élections dans le comté de Jon­
quière contre le premier ministre 
Lucien Bouchard. 

' ' En entrevue hier au Réseau NTR, 
M * Chartrand a aussi évoqué la 
possibilité de se présenter contre le 
ministre de la Santé, Jean Rochon, 
ttans Charlesbourg. 

Michel Chartrand veut d'abord 
profiter du week-end pour discuter 
de ces possibilités avec les mem­
bres du Regroupement pour une 
alternative politique. Il annoncera 
ka décision lundi matin, à Jon-
t|uièrc. 

On perçoit généralement les défaites de ministres comme 
l'ultime rejet d'un aouvernement. La plupart des membres du 
cabinet Bouchard devraient échapper à cet opprobre cette 
année. N'empêche que le tiers d'entre eux sont soit 
franchement menacés, soit en situation incertaine m ce début 
de campagne électorale. Voici la situation de chacun : 

Gouin, un comté aux trois quarts 
francophone. Il fera face à Michel le 
Daines, directrice d'un groupe fi­
nancier. 

Roger Bertrand 
( Services gouvernementaux ) 
Avait été élu sans trop de mal dans 
Portneuf en 1994. Le directeur gé­
néral de la commission scolaire lo­
cale, Russel Gilbert, lui fera face 
cette année pour le P L Q . Portneuf 
fait partie de ces comtés où les 
fonctionnaires feront la différence. 
Des fonctionnaires qui oscilleront 
entre leur mécontentement à la 
suite des coupes gouvernementales 
et leur inquiétude face au virage 
néolibéral du P L Q . 

D a v i d Cliché 
( Tourisme ) 
A perdu de jus­
tesse en 89, ga­
gné de justesse 
en 94 ( 128 
voix ) , et c'est 
encore de jus­
tesse que son 
sort se jouera 
cette année con­
tre l'ancien pré­
sident de Télé­
f i l m C a n a d a , 
François Macerola, présenté comme 
une des vedettes de Jean Charest. 
Une des luttes les plus intéressan­
tes des élections. 

G u y Chevrette 
( Ressources naturelles. Affaires 
autochtones et Réforme électorale ) 
A hésité avant de solliciter un autre 
mandat dans Joliette, son fief de­
puis 1976. Aucun risque pour sa 
réélection. 

Denise Carrier-Perreault 
( déléguée aux Mines 
et aux Terres ) 
Avait obtenu 52 % des suffrages la 
dernière fois. À noter que l'Action 

David 
Cliché 

démocratique avait fait belle figure 
dans Chutes-de-la-Chaudière en 
1994. L ' A D Q oppose à M m e Car­
rier-Perreault un travailleur de 
bain d'étain, Daniel Jacques. Le 
P L Q mise sur le maire de Saint-
Étienne-de-Lauzon, Christian Jo-
bin. 

Rita Dionne-Marso la i s 
( Revenu ) 
A connu un mandat mouvementé 
au sein du cabinet. Elle qui l'avait 
emporté avec 2500 voix de majorité 
dans Rosemont. Les libéraux lui 
opposent un enfant du sérail, Jona­
than Sauvé, président de la com­
mission jeunesse du P L Q . 

Joseph Facal 
( Affaires inter­
gouvemementa­
les canadiennes ) 
Devrait profiter 
de son accession 
récente au cabi­
net, ainsi que de 
l'engagement du 
g o u v e r n e m e n t 
B o u c h a r d d e 
prolonger le mé­
tro à Laval. Il en 
a besoin, ayant 
obtenu une majorité assez serrée de 
1109 voix en 1994. Le Parti libéral 
lui oppose une agente de bord, 
Joanne Gauthier. 

François Legault 
( Industrie, Commerce, 
Science et Technologie ) 
Nouveau venu en politique, mais il 
hérite d'un comté sûr pour le P Q , 
Rousseau, où il fera face au libéral 
John Redmond. 

Louise Harel 
( Emploi et Solidarité, 
Condition féminine ) 
Est devenue avec les années M m e 
Hochelaga-Maisonneuve. Réélec­
tion assurée. 

Joseph 
Facal 

Louise B e a u d o i n 
( Culture et Communications ) 
Avait été élue avec à peine 407 
voix de majorité en 1994. Elle fai­
sait toutefois face à Lucienne Robil-
lard, une figure de proue du P L Q . 
Son adversaire de cette année, 
Pierre Bourbonnais, maire de 
Chambly, ratisse moins large mais 
est néanmoins connu dans la ré­
gion. 

Jean-Pierre Jolivet 
( Régions ) 
Député de Laviolette depuis 1976. 
Lui aussi une valeur sûre pour le 
P Q . Le Parti libéral lui oppose une 
comptable, Céline Trépanier. 

G u y Julien 
( Agriculture, 
Pêcheries et 
Alimentation ) 
A v a i t a r r a c h é 
T r o i s - R i v i è r e s 
avec à peine 609 
voix de majorité 
en 1994. Le dos­
sier des produc­
teurs de porcs a 
été réglé avec cé­
lérité récemment 
mais les l ibé­
raux, qui n'ont pas encore de can­
didat, se disent en mesure de l'em­
porter. 

Bernard L a n d r y 
(vice-premier ministre. 
Économie et Finances ) 
Un candidat gagnant dans Verchè-
res. Aucun libéral n'a encore été 
désigné pour l'affronter. 

Nicole Léger 
( Famille et Enfance ) 
S'emploiera à capitaliser sur sa ré­
cente nomination au Conseil des 
ministres pour conserver Pointe­
aux-Trembles, l'ancien comté de 
son père Marcel, dans le giron pé­
quiste. Le P L Q lui oppose un avo­

cat de 34 ans, Richard Lacharité. 

Jacques Léonard 
( Conseil du Trésor ) 
N'a pas de soucis à se faire pour sa 
réélection dans Labelle. Le Parti li­
béral lui oppose un commerçant, 
Raymond Lapone. 

Paul ine Marois 
( Éducation ) 
Devrait à nouveau obtenir une forte 
majorité dans Taillon, contre la li­
bérale Nicole Bourget-Laramée, 
gestionnaire. 

Serge M é n a r d 
( Justice ) 
A obtenu une 
majorité de 1733 
voix dans Laval-
des-Rapides en 
1994, un score 
relativement mo­
deste dans ce 
comté longtemps 
libéral. Le P L Q 
n'a pas encore de 
candidat, mais 
prétend avoir des 
chances. 

Ménard 

Guy 
Julien 

Robert Perreault 
( Métropole ) 
A davantage de difficultés avec ses 
propres troupes péquistes qu'avec 
l'ensemble des électeurs de Mer­
cier. Sa réélection dans l'ancien 
comté de Gérald Godin, contre la 
libérale Elizabeth Da Silva, ne fait 
pas de doute. 

Matthias Rioux 
( Travail et Aînés ) 
A lui aussi plus de misère avec les 
siens qu'avec les libéraux dans M a -
tane. Ceux-ci lui opposent un con­
seiller municipal, André Otis, qui a 
pour tâche de combler un écart de 
20 points. 

- •» 

Jean Rochon 
( Santé et Services sociaux ) 
Est la tête de Turc des libéraux à 
travers le Québec. Réussiront-ils à 
le déloger du comté de Charle-
bourg, où il obtenait une énorme 
majorité en 1994 ? Le gladiateur li­
béral n'a pas encore été nommé. 

Sylvain Simard 
( Relations internationales 
et Francophonie ) 
Ne devrait pas avoir trop de mal à 
être réélu dans Richelieu, même si 
certains lui ont reproché un man­
que de présence dans le comté. Il 
fera face au libéral Gilles Ferlatte, 
consultant en sécurité. 

Pourquoi Charest a fait de la santé •i 
«la priorité des priorités» 
ANDRÉ PRATTE 

En conférence de presse avant-hier, 
Jean Charest a répété et répété que 
pour les libéraux, la santé est « la 
priorité des priorités » . Pourquoi la 
santé plutôt que la pauvreté ? Ou 
la dette ? Ou l'avenir politique du 
Québec ? 

Parce que si on en croit les son­
dages, la santé est de loin la princi­
pale préoccupation des Québécois. 
Dans le dernier CROP-Lii Presse-
TVA-Toronto Star, 36 % des person­
nes interrogées ont mentionné la 
santé quand on leur a demandé 
quel était le principal problème au­
quel doit faire face le Québec. 

Les choses ont bien changé. Du­
rant la campagne électorale de 
1989, alors que Jacques Parizeau 
tentait de déloger Robert Bourassa, 
C R O P avait posé une question si­
milaire. Seulement 2 % des partici­
pant 1 , avaient choisi la santé. Par 
contre, 15 % avaient répondu l'en­
vironnement. Il faut dire qu'à 
l'époque, un cargo sillonnait les 
mers à la recherche d'un port où il 
pourrait débarquer les BPC de 
Saint-Basile-le-Grand ! 

Combien de personnes ont men­
tionné l'environnement comme 
priorité cet automne ? Sur les 1002 
personnes interrogées par C R O P , 
aucune. Zéro. Voilà qui explique 
que, tous deux anciens ministres de 
l'Environnement à Ottawa, Lucien 
Bouchard et Jean Charest ne pro­
nonceront pas une fois les mots 
« développement durable » au 
cours de la présente campagne. 

In fo santé 

<« L'environnement est un thème 
qui a été progressivement évacué 

Evolution des préoccupations 
des électeurs québécois 

1989 1994 1998 
Économie, emploi 2 3 % 3 8 % 31 % 
Santé 2 % 3 % 3 6 % 
Langue 8 % 0 % 2 % 
Environnement 1 5 % 0 % 0 % 
Déficit, dette 0 % 2 % 6 % 
Taxes, impôts 3 % 1 % 2 % 
Dossier constitutionnel 1 % 1 9 % 5 % 

"Le libellé de la question a quelque peu varié d'un sondage à l'autre. 

Sourco: Sondages CROP 

de Tordre du jour, remarque le po­
litologue Denis Monière. Les pro­
blèmes n'ont pas disparu, mais ça 
ne fait plus les manchettes. » 

Ce qui fait les manchettes depuis 
plusieurs mois, c'est la santé. M . 
Monière a calculé que durant une 
période de 55 jours le printemps 
dernier, la santé a fait l'objet de 61 
nouvelles à la télé de Radio-Ca­
nada et 82 à T V A . « Si les médias 
portent toute leur attention sur la 
santé, il n'est pas étonnant que les 
gens ne pensent qu'à ça » , souligne 
le professeur de l'Université de 
Montréal. 

Grégoire Gollin, le sondeur du 

Infographie La Pnss* 

P L Q , est convaincu que la préoccu­
pation des Québécois à cet égard 
n'est pas un phénomène tempo­
raire. « C'est une réalité vécue, ce 
n'est pas le produit d'un condition­
nement médiatique. On le voit 
dans les focus groups, les gens en 
parlent avec leurs tripes » , affirme 
le président de Créatec. 

Au fil des ans, la situation éco­
nomique est tout de même la 
préoccupation la plus constante des 
Québécois. Si on regroupe les ré­
ponses relatives à l'économie et au 
chômage, on constate que ce thème 
arrive toujours au premier rang des 
priorités des électeurs, ou pas loin. 

« Chez les hommes et parmi les 
jeunes, fait d'ailleurs remarquer M . 
Gollin, les questions économiques 
arrivent presque à égalité avec la 
santé. Tandis que parmi les femmes 
et les gens plus âgés, c'est nette 
ment la santé. » Les personnes 
âgées, c'est connu, sont déjà acqui­
ses à la cause libérale. Quant aux 
femmes, que rebute la souverai­
neté, le dernier C R O P les révélait 
hésitantes à l'égard du P L Q , ver­
sion Charest. 

C y n i s m e et rés ignat ion 

En étudiant le graphique ci-con­
tre, le lecteur remarquera que la 
courbe « taxes et impôts » frôle le 
zéro. Depuis dix ans, quand on in­
terroge les Québécois sur ce qui les 
inquiète, à peine 1 % ou 2 % évo­
quent spontanément le fardeau fis­
cal. Pourquoi ? Cynisme et résigna­
tion, répond le sondeur libéral 
Grégoire Gollin : 

« Résignation parce que les géras 
ont de la difficulté à comprendre 
d'où viendrait l'argent alors que 
tout le monde dit qu'on n'en a pas. 
Cynisme parce que si on parle de 
baisse du fardeau fiscal sans un rai­
sonnement bien étayé autour, les 
gens n'y croient pas. » 

Cela dit, sondeurs et politolo­
gues doutent qu'il existe un lien 
net entre les préoccupations men­
tionnées par les électeurs dans 1rs 
sondages et leur choix le jour du 
vote. Ne serait-ce qu'en raison de Ja 
façon dont sont réalisées les enquê­
tes d'opinion publique, note Denis 
Monière : « Les enfants c r i e n t , tu es 
en train de souper, le téléphone 
sonne : "C'est quoi le problème Je 
plus important du Québec?" fca 
reaction des gens, c'est : "Vont 
parlé de quoi hier à la télé ?" » 
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Y O U G O S L A V I E 

Maladie et famine 
a Les Serbes poursuivent leur 
campagne de terreur au Kosovo, 
où des milliers de réfugiés sont 
encore menacés par la maladie et 
la faim, selon Médecins du 
monde. Quelque 50 000 réfugiés 
vivent sous des tentes « dans des 
conditions sanitaires abomina­
bles. Depuis cinq ou six jours, 
on voit apparaître les premiers 
cas de malnutrition et il y a des 
risques épidémiques majeurs » , 
a affirmé Olivier Brochu, direc­
teur de l'équipe de M D M . 

d'après AP 

A F G H A N I S T A N 

Répression 
a Trois hauts fonctionnaires ta­
liban ont été fouettés hier en 
place publique à Kaboul après 
avoir été reconnus coupables par 
un tribunal militaire de corrup­
tion et de falsification de docu­
ments. C'est la première fois que 
les « étudiants en théologie » au 
pouvoir à Kaboul châtient leurs 
propres responsables pour cor­
ruption. Les trois hommes ont 
également été condamnés à six 
mois de prison. L'un des con­
damnés était un chef des servi­
ces de renseignements, un autre 
occupait un poste de responsabi­
lité dans un tribunal et le troi­
sième était un responsable du 
ministère de la promotion de la 
vertu et de l'éradication du vice. 

d'après AFP 

A L L E M A G N E 

Le Pen sous enquête 
a La justice allemande a ouvert 
une enquête destinée à détermi­
ner si le président du Front na­
tional Jean-Marie Le Pen a violé 
la loi allemande pour laquelle la 
banalisation de l'Holocauste est 
un crime. Le procureur de M u ­
nich, Peter Schlicht, a fait savoir 
hier que ses services demande­
raient à la France l'autorisation 
de faire témoigner M . Le Pen 
dans le cadre de cette instruc­
tion, qui devrait prendre plu­
sieurs semaines. La justice alle­
mande reproche au président du 
parti d'extrême-droite d'avoir 
qualifié l'Holocauste de « détail 
de l'histoire de la seconde 
guerre mondiale » au cours 
d'une conférence de presse tenue 
conjointement l'année dernière 
avec Franz Schoenhuber, son 
homologue allemand. 

d'après AP 

I N D O N É S I E 

Lynchages en série 
• Des villageois indonésiens ont 
iynché ces derniers jours au 
moins trois hommes soupçonnés 
d'être impliqués dans une série 
de meurtres mystérieux, rap­
porte l'agence Antara. Deux 
hommes ont été frappés à mort 
jeudi soir par la foule à Pema-
lang, à 350 km de la capitale 
Djakarta. Deux autres ont été 
pendus, sans que l'on soit sûr 
qu'ils soient décédés. 

d'après AP 

ULSTER 

Paix fragile 
• Les architectes du processus 
de paix en Irlande du Nord ont 
marqué un point sur le terrain 
hier avec l'annonce d'un cessez-
le-feu permanent d'une des plus 
meurtrières des milices protes­
tantes, mais l'impasse demeurait 
sur la mise en place des nouvel­
les institutions. Aux termes d'un 
entretien de moins d'une heure, 
à Belfast, le président du Sinn 
Fein, Gerry Adams, et le chef du 
pouvernement local, le protes­
tant David Trimble, se sont une 
nouvelle fois rejeté la responsa­
bilité du blocage de la formation 
du nouveau gouvernement local. 

d'après AFP 

RUSSIE 

Eltsine au repos 
• Le président Boris Eltsine, qui 
est arrivé hier dans la station 
thermale de Sotchi, sur la mer 
Noire, pour des vacances de 
deux semaines, va réduire le 
champ de ses pouvoirs politi­
ques au début de l'an prochain, 
selon le secrétaire général ad­
joint de la présidence russe, 
Oleg Sissouiev. Selon lui, après 
avoir confié les principales ques­
tions économiques au premier 
ministre Evgueni Primakov, le 
président Eltsine annoncera son 
renoncement à certaines de ses 
prérogatives. 
H * d'après AP 

Pinochet demeure symboliquement 
libre... et sous contrôle judiciaire 
d'après AP et AFP 
M A D R I D et LONDRES 

Journée contrastée pour le général Augusto Pinochet : 
Pex-dictateur a bénéficié hier à Londres d'un libération 
symbolique, sous strict contrôle judiciaire. Mais, parallèle­
ment, la justice espagnole s'est déclarée compétente pour 
le juger, tandis que la France et l'Italie annonçaient cha­
cune l'ouverture d'une information judiciaire à son encon­
tre. 

La justice britannique, qui avait 
reconnu l'immunité diplomatique à 
l'ancien chef d'État chilien il y a 
trois jours, s'est à nouveau montrée 
clémente hier. Le juge Stephen Ri­
chards a accordé la liberté sous 
contrôle judiciaire à l'ex-dictateur, 
qui avait été arrêté le 16 octobre à 
Londres, à la demande du juge es­
pagnol Baltasar Garzon. 

Toutefois, cette décision est sym­
bolique et ne change rien en fait à 
la situation de l'ex-dictateur. Le 
juge a en effet posé comme condi­
tion que celui-ci demeure à l'hôpi­
tal Grovelands Priory, un institut 
psychiatrique au nord de Londres, 
sous bonne garde de la police, 24 
heures sur 24. 

Parallèlement, les justices euro­
péennes ont resseré l'étau autour 
du sénateur à vie, âgé de 82 ans. En 
France, le parquet de Paris a ouvert 
vendredi une information judi­
ciaire contre X sur trois crimes im­

putés au général. 

Cette enquête vise les crimes de 
« séquestrations accompagnées ou 
suivies d'actes de torture » et con­
cernent la disparition de trois ci­
toyens français entre 1973 et 1977 
au Chili, René Chanfreau, Etienne 
Pesle et Marcel Baquet. Les parents 
des trois victimes avaient porté 
plainte lundi auprès du doyen des 
juges d'instruction de Paris. 

De son côté, le ministère italien 
de la Justice a ordonné vendredi 
l'ouverture d'une enquête, au len­
demain de la plainte déposée par 
Vincente Bergara Taquias, un Chi­
lien installé à Milan, pour enlève­
ment, torture et assassinat sur la 
personne de son frère. 

Toutefois, l'ex-dictateur garde 
encore de bonnes chances d'échap­
per aux justices européennes. Toute 
action judiciaire reste en effet sus­
pendue à la décision que doit ren­
dre en appel la Chambre des Lords 

Arafat paraît vouloir 
faire taire le Hamas 
d'après AFP et AP 
G A Z A 

L'Autorité palestinienne 
veut faire taire le Hamas. La 
police palestinienne a an­
noncé hier avoir arrêté de­
puis la veille plus d'une 
centaine de militants du 
mouvement extrémiste et 
coupé le téléphone à ses 
principaux dirigeants, dont 
le chef spirituel Cheik Ah­
med Yassine, déjà en rési­
dence surveillée depuis 
jeudi soir. 

Jamais par le passé le gouverne­
ment de Yasser Arafat n'avait fait 
preuve d'une telle dureté contre le 
Mouvement de la résistance islami­
que, dont tous les dirigeants sont 
désormais contraints au silence. 

Cette opération fait suite à l'at­
tentat-suicide revendiqué par le 
Hamas qui a visé jeudi un convoi 
scolaire israélien et fait deux morts, 
dont le kamikaze palestinien. Une 
semaine à peine après la signature 
de l'accord intérimaire israélo-pa­
lestinien aux États-Unis, cet atten­
tat risquait de fragiliser le proces­
sus de paix à peine relancé. 

Furieux, le Hamas s'en est pris à 
l'Autorité palestinienne, accusant 
Yasser Arafat de vouloir « éradi­
quer » le mouvement. Mais dans 
un communiqué, il s'abstient de 
parler de riposte, bien que faisant 
allusion à « l'héroïsme » de l'au­
teur de l'attentat-suicide de jeudi. 

« Nous condamnons vigoureuse­
ment les agissements de l'Autorité 

palestinienne, ses campagnes de ré­
pression et ses arrestations arbitrai­
res » , a indiqué le mouvement inté­
griste. 

Le Hamas appelé l'Autorité de 
M . Yasser Arafat à « mettre fin à 
ces pratiques, à relâcher les détenus 
et à lever l'assignation à domicile 
imposée à cheikh Ahmed Yas­
sine » , le chef spirituel du mouve­
ment. 

La décision d'isoler Cheik Yas­
sine, tétraplégique et aveugle, de 
ses fidèles, a été prise hier matin au 
cours d'une réunion entre Yasser 
Arafat et les responsables de la sé­
curité palestinienne destinée à pla­
nifier la suite de sa campagne anti­
Hamas, une des principales condi­
tions posées aux Palestiniens par le 
mémorandum de W y e River. 

La police palestinienne a bloqué 
les ruelles menant au domicile de 
Cheik Yassine à Gaza, et contraint 
les journalistes à quitter le secteur, 
avant de fouiller toutes les voitures 
s'en approchant et de contrôler les 
identités. Une intervention musclée 
qui mécontente les voisins de ce 
quartier pauvre, qui respectent le 
vieux Cheik pour son rôle social. 

À Naplouse, en Cisjordanie, la 
police palestinienne a également 
empêché la tenue d'une manifesta­
tion du Hamas. 

Côté israélien, on attendait avant 
de se féliciter des nouvelles mesu­
res anti-terroristes prises par l 'Au­
torité palestinienne : « Si c'est le 
début d'une nouvelle politique, 
nous la saluerons certainement. 
Mais s'il ne s'agit que de la répéti­
tion d'activités sporadiques et à 
court terme, alors nous avons un 
problème » , a déclaré le porte-pa­
role du gouvernement, Moshe Vo-
gel. 

PHOTO REUTER 

Le Juge espagnol Baltasar 
Garzon, par qui le malheur 
arrive à Augusto Pinochet. 

britannique la semaine prochaine. 

Exceptionnellement, les cinq ju­
ges de la chambre des Lords enten­
dront des représentants des victi­
mes de la dictature du général 
Pinochet, notamment Amnesty In­
ternational, Redress Trust, et la 
Fondation médicale pour les victi­
mes de la torture. 

Hier, les 11 juges de l'Audience 
nationale, plus haute instance pé­
nale d'Espagne, ont donc décidé 
que la justice espagnole est compé­
tente pour juger l'ex-dictateur. 

Les magistrats, réunis depuis 
jeudi dans un tribunal de Madrid , 

ont rendu leur verdict hier après-
midi, au terme de presque cinq 
heures de délibérations. « Le panel 
a voté à l'unanimité pour rejeter les 
appels et autoriser l'Espagne à en­
tendre les faits » incriminés, a an­
noncé Carlos Cczon, l'un des juges. 

L'Audience nationale a ainsi re­
jeté le recours déposé par le Par­
quet espagnol contre les demandes 
d'arrestation et d'extradition lan­
cées par le juge espagnol Baltasar 
Garzon. La juridiction reconnaît 
aussi que des crimes commis hors 
d'Espagne peuvent être jugés par 
les juridiétions du pays. 

Le verdict a été accueilli par des 
cris de joie des avocats et des famil­
les des victimes de la dictature chi­
lienne. « C'est un immense h<?m-
mage aux disparus du Chili et 
d'Argentine » , a déclaré Carlos Sic-
poy, un avocat représentant des fia-
milles de victimes argentines. 
« D'un point de vue juridique, c"£St 
une décision qui fera date. » 

Le feu vert de la chambre pénale 
de l'Audience nationale confirme la 
validité de la procédure entamée 
par le juge Garzon, qui instruit des 
accusations de « génocide » , a ter­
rorisme » et « torture » contre l'an­
cien dictateur, au pouvoir de 1973 
à 1990. M . Garzon peut désormais 
adresser à la Grande-Bretagne une 
demande officielle d'extradition du 
général. 

a 
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Les enfants de Staline 
Une vieille femme essuie une larme devant l'ancien quartier 
général du KGB, l'ancienne police secrète soviétique, lors 
d'une manifestation commémorant le souvenir des victimes 
du stalinisme. Les parents des victimes rassemblés sur la 
place Loubianka a Moscou ont déposé des gerbes de fleurs et 
allumé des cierges en hommage aux disparus. k * 

REPÈRES / États-Unis 

Le vote et l'avenir du président 
DAVID BRISC0E 
Associated Press. W A S H I N G T O N 

B ill Clinton, président 
en sursis ? Même si 
les enjeux locaux des 
élections de mardi 
prochain détermine­
ront le vote de la 
plupart des Améri­

cains, l'avenir politique du chef de 
la Maison-Blanche dépend large­
ment de la composition du 106e 

Congrès des États-Unis. 

Dans l'hypothèse où ces élec­
tions de mi-mandat confirment la 
poussée enregistrée en 1994 par les 
républicains, quasiment certains de 
conserver leur majorité à la Cham­
bre des représentants et au Sénat, 
un vote de destitution du président 
dans l'affaire Lewinsky deviendrait 
quasi-certain. 

Mais si les électeurs sont sensi­
bles aux arguments de la minorité 
démocrate sur la bonne santé de 
l'économie, les partisans de Bill 

Clinton pourraient gagner les quel­
ques sièges qui rendraient impossi­
ble l'aboutissement de la procédure 
d'impeachment. 

Comme à chaque mi-mandat, les 
Américains éliront mardi un tiers 
des 100 sénateurs et l'ensemble des 
435 membres de la Chambre des 
représentants. Sont également re­
mis en jeu les postes de gouver­
neurs dans 36 des 50 États, et de 
nombreux autres mandats locaux. 

A c t u e l l e m e n t , les républicains 
détiennent une majorité de 10 siè­
ges à la Chambre des représen­
tants, avec 228 sièges contre 206 
pour les démocrates. A u Sénat , la 
majorité républicaine est forte de 
55 élus, contre 45 pour les démo­
crates. 

Alors que les sondages montrent 
la lassitude croissante des Améri­
cains face aux derniers développe­
ments de l'affaire l e w i n s k y . cer­
tains démocrates espèrent que cette 
exaspération se convertira en gains 
dans les urnes, permettant de pré­

parer au mieux l'élection présiden­
tielle de l'an 2000. 

Jusqu'aux derniers jours de cam­
pagne, les républicains se sont bien 
gardés d'exploiter l'affaire, promet­
tant de nouvelles baisses d'impôts 
et une prospérité accrue en cas de 
nouvelle victoire. Mais, dans la 
dernière ligne droite, une campa­
gne télévisée nationale est venue 
expliquer aux Américains que les 
frasques sexuelles de Bill Clinton 
ne devaient pas être légitimées par 
les urnes. 

Côté démocrate, l'atout principal 
est la période de croissance ininter­
rompue qui a enrichi les États-Unis 
depuis la première élection de Bill 
Clinton en 1992. Les partisans du 
président promettent d'utiliser les 
fruits budgétaires de la croissance 
pour protéger le régime général de 
retraite. 

Un gain de 11 sièges à la Cham­
bre des représentants suffirait aux 
démocrates pour bloquer la procé­
dure de destitution, mais les statis-

f. s 

tiques ne jouent pas en faveur d u 
parti de l'âne. 

Lors des élections de mi-mandat, 
la formation qui tient la Maisdh-
Blanche perd en moyenne 27 siègps 
à la Chambre. Et l'usure du pou­
voir inhérente à un deuxième man­
dat, ainsi que la traditionnelle 
prime accordée aux sortants, po iv ­
raient accentuer ce phénomène. 

Les prévisions sont donc très fa­
vorables aux républicains. Les ex­
perts électoraux du parti de l'élé­
phant tablent sur un gain de 10 
sièges à la Chambre des représen­
tants. Le président de la Chambre, 
Newt Gingrich, espère gagner Jus­
qu'à 40 sièges. 

Cette poussée républicaine pour­
rait se retrouver au Sénat, où (es 
adversaires du président comptent 
dépasser le chiffre « magique » de 
60 sièges. Une telle majorité leur 
permettrait de contourner les ma­
noeuvres d'obstruction parlemen­
taire de la minorité et de mettre Im­
médiatement au vote n'importe 
quel texte. 








